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INTRODUCTION
On connaıˆt les diﬀe´rences fondamentales qui oppo-
sent, d’un point de vue conceptuel a` tout le moins, la
the´orie de la souverainete´ populaire et celle de la
souverainete´ nationale(1). Entre autres, la premie`re
implique un controˆle nettement plus e´troit du peuple
sur ses repre´sentants et gouvernants que la seconde,
qui n’en pre´voit un que, pe´riodiquement, dans le cadre
des e´lections; la premie`re impose le maintien, malgre´ le
syste`me repre´sentatif, de me´canismes de de´mocratie
directe, tandis que la seconde les exclut en principe.
Dans ce contexte, si l’on est convaincu des vertus de la
recherche du mZden agan, le juste milieu, et si l’on ne
rejette pas cate´goriquement l’ide´e que la volonte´ de la
ge´ne´ralite´ des citoyens, malgre´ ses de´rives, doit rester le
moteur de l’action politique, la participation du public
aux de´cisions adopte´es par la puissance publique peut
eˆtre vue comme un moyen de rapprocher la the´orie de
la souverainete´ nationale de celle de la souverainete´
populaire et de re´duire les inconve´nients de l’une sans
ne´cessairement tomber dans les exce`s de l’autre. En
cela, de´ja`, la participation pre´sente un inte´reˆt majeur.
Toujours d’un point de vue conceptuel, elle consti-
tue, dans une certaine mesure a` tout le moins, une
traduction du principe de se´paration des pouvoirs, si
l’on donne a` ce dernier un sens large.
Ceci e´tant, et sans pour autant en infe´rer la ne´cessite´
de la ge´ne´raliser(2), la participation pre´sente e´galement,
dans le fonctionnement de´mocratique de l’E´tat(3), un
grand inte´reˆt d’ordre pragmatique. Au niveau des
actes administratifs, elle permet de soumettre a` l’auto-
rite´ des e´le´ments d’information qui doivent susciter
une re´ﬂexion dans son chef et re´duisent donc le risque
qu’elle adopte une de´cision pre´de´termine´e ou dogma-
tique. D’un point de vue institutionnel, elle autorise un
certain controˆle, par les particuliers, des actions de
l’autorite´, spe´cialement utile en cas de de´ﬁcit d’alter-
nance politique(4). Plus largement encore, au meˆme
titre que l’action des associations(5), elle favorise le
pluralisme des ide´es, la tole´rance et l’esprit d’ouver-
ture, qui constituent, dans la jurisprudence de la Cour
europe´enne des droits de l’homme, des e´le´ments de´ter-
minants de toute socie´te´ de´mocratique(6).
L’inte´reˆt de la participation est donc diﬃcilement
discutable. Pourtant, le droit positif wallon qui y est
consacre´ comporte moult lacunes et incohe´rences.
Elles ont e´te´ identiﬁe´es et souligne´es(7).
Si l’on joint ces deux conside´rations, l’on ne peut que
saluer l’adoption, par le Parlement wallon, du de´cret
du 31 mai 2007 relatif a` la participation du public en
matie`re d’environnement(8). Sans «re´volutionner la
matie`re» dans quelque sens que ce soit(9), ce de´cret
comporte en eﬀet des innovations qui reveˆtent une
certaine importance et proce`de par ailleurs a` une
harmonisation des textes de droit positif interne.
Sans ambition plus e´tendue, nous nous limiterons ici
a` une analyse des principales de ces innovations(10) et
de l’impact de cette harmonisation, avant de tenter
d’en de´terminer les prolongements potentiels.
(1) E. ZOLLER, Introduction au droit public, Paris, Dalloz, 2006,
pp. 123 et 173 ; M. PAˆQUES, Droit public e´le´mentaire en quinze lec¸ons,
Bruxelles, Larcier, 2005, p. 25 ; J. VAN DE LANOTTE et G. GOEDER-
TIER, Overzicht Publiekrecht, Bruges, La Charte, 2003, p. 214 ;
R. ERGEC, Introduction au droit public, Diegem, Kluwer, 1994, p. 45.
(2) Ce qui, a` nos yeux, ne serait d’ailleurs pas envisageable d’un
point de vue juridique. V. a` ce sujet, notre ouvrage La participation
du public en droit de l’urbanisme et de l’environnement, Bruxelles,
Larcier, 2007, p. 677. Le lecteur excusera, nous l’espe´rons, les
re´fe´rences qui sont faites, dans les lignes qui suivent, a` cet ouvrage,
qui repose sur les e´crits des auteurs spe´cialise´s dans ce domaine :
F. HAUMONT, B. JADOT, M. P PAˆQUES, etc.
(3) Nous n’e´voquons pas ici les avantages attribue´s a` la participa-
tion du point de vue du mode de travail de l’administration, comme
l’ame´lioration des de´cisions de l’autorite´ ou l’accroissement de leur
eﬃcacite´.
(4) Qui rend malaise´e, ou factice, la confrontation des ide´es.
(5) Sur l’importance du roˆle des organisations non gouvernemen-
tales dans une socie´te´ de´mocratique, v. not. C.E.D.H., 27 mai 2004,
Vides Aizsardzıˆbas Klubs c/Lettonie ; 17 fe´vr. 2004, Gorzelik et crts c/
Pologne ; 28 mars 2006, Collectif national d’information et d’opposi-
tion a` l’usine Melox et Collectif stop Melox et Mox c/France ; 3 mai
2007, Bazckowski et crts. c/Pologne. V. e´g. R. ERGEC, Introduction au
droit public, t. II, Diegem, Kluwer, 1995, p. 132.
(6) C.E.D.H., 3 mai 2007, Bazckowski et crts c/Pologne. Dans cet
arreˆt, la Cour vise certes avant tout la liberte´ d’association, mais elle
nous semble e´galement indiquer, implicitement, ce que nous venons
de dire. V. e´g., au § 63 de cet arreˆt : « In that context, it has held that
although individual interests must on occasion be subordinated to those
of a group, democracy does not simply mean that the views of the
majority must always prevail : a balance must be achieved which
ensures the fair and proper treatment of minorities and avoids any
abuse of a dominant position».
(7) V. notre ouvrage susmentionne´, p. 482 ; v. e´g. les conclusions de
la sous-commission Nimby du Parlement wallon, cite´es dans ce sens
dans les travaux pre´paratoires du de´cret ici commente´ (Doc., Parl.
w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 6).
(8) M.B., 10 juill. 2007.
(9) Avis de l’Union des villes et communes de Wallonie, Doc., Parl.
w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 108.
(10) Faute de place et d’envie, nous n’examinerons donc pas le
de´tail des nouvelles modalite´s proce´durales mises en place par ce
de´cret. Nous demandons d’ailleurs souvent pourquoi, dans cette
matie`re, le le´gislateur a pris l’habitude de pre´voir lui-meˆme autant
de de´tails proce´duraux, plutoˆt que de renvoyer au gouvernement
pour les ﬁxer. Dans le meˆme ordre d’ide´es, le de´cret du 31 mai 2007
modiﬁe et abroge un grand nombre de dispositions existantes,
notamment dans le Code wallon de l’environnement et dans le de´cret
relatif au permis d’environnement et nous ne ve´riﬁerons pas ici la
cohe´rence le´gistique de ce qui en de´coule.
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I. LES OBJECTIFS POURSUIVIS PAR LE
LE´GISLATEUR
Sagement sans doute(11), le le´gislateur wallon a
de´cide´ de mettre en œuvre, en droit de la participation,
une politique de perfectionnement progressif, dont le
de´cret du 31 mai 2007 ne constitue en quelque sorte
qu’un e´le´ment parmi d’autres, meˆme s’il a toute son
importance.
L’objectif poursuivi en adoptant ce de´cret e´tait
double:
– d’une part, ﬁnaliser l’imple´mentation en droit wal-
lon des exigences internationales(12) ;
– d’autre part, au vu de la multiplicite´ des formes de
participation, de la dispersion des normes qui les
organisent et des nombreuses diﬀe´rences entre les
re´gimes applicables(13), proce´der a` une re´organisation,
une harmonisation, une rationalisation des textes wal-
lons applicables(14) pour leur assurer une plus grande
lisibilite´ et accessibilite´(15).
II. LES INNOVATIONS FORMELLES DU
DE´CRET
Avant toute chose, il s’impose de remarquer, globa-
lement, la grande qualite´ le´gistique du texte de´cre´tal et
de ses travaux pre´paratoires. En ces temps incertains
que nous vivons actuellement dans d’autres domaines
du droit du cadre de vie, cela doit eˆtre souligne´.
Les innovations formelles qui de´coulent du de´cret du
31 mai 2007 consistent en l’harmonisation de´ja` e´vo-
que´e ci-dessus, d’une part, et en un classement, en
quatre cate´gories, des diﬀe´rentes de´cisions soumises
aux nouveaux textes, d’autre part.
II.1. L’HARMONISATION DES TEXTES RELATIFS A` LA
PARTICIPATION, LE PRINCIPE DE SUBSTITUTION
ET LA RE´SERVE DE SUBSIDIARITE´
Pour l’harmonisation qu’il met en place, de´ja`, l’ini-
tiative du le´gislateur wallon doit indubitablement eˆtre
salue´e. Il ne fait pas de doute, en eﬀet, que le droit de la
participation sera eﬀectivement plus lisible et acces-
sible apre`s l’entre´e en vigueur du de´cret.
Pour harmoniser et rationaliser les textes du droit
interne de la participation, trois solutions e´taient envi-
sageables, chacune avec des avantages et inconve´-
nients(16). Le le´gislateur a opte´ pour la voie me´diane:
le regroupement, dans un corps de textes unique, de
certaines normes juge´es minimales, auxquelles il est
renvoye´ chaque fois que possible dans les textes e´pars
existants, ces derniers e´tant par ailleurs soit abroge´s
soit modiﬁe´s pour assurer leur conformite´ au «tronc
commun»(17) ainsi cre´e´(18). Cette technique correspond
sans doute a` la meilleure a` mettre en œuvre pour
re´aliser l’indispensable harmonisation dont il est ici
question(19).
Fort logiquement, le de´cret comporte donc pour
l’essentiel – en sus e´videmment des traditionnelles
dispositions de droit transitoire et d’entre´e en vigueur –
deux chapitres : l’un consacre´ au tronc commun et
l’autre aux abrogations et modiﬁcations qui viennent
d’eˆtre e´voque´es.
Le tronc commun en question sera(20) inse´re´ dans le
Code wallon de l’environnement (ci-apre`s : «C.W.E.»),
la` ou` il est de´ja` question d’acce`s a` l’information et de
sensibilisation du public, dans des articles nume´rote´s
D.29-1 et suivants. Re´pondant a` cet e´gard, globale-
ment, fort bien a` l’objectif de lisibilite´ que le le´gislateur
s’e´tait ﬁxe´(21), il est divise´ en quatre chapitres, respec-
tivement consacre´s a` des dispositions ge´ne´rales, a` la
re´union d’information pre´alable, a` l’enqueˆte publique
et au comite´ d’accompagnement(22).
(11) C’est cette modestie d’intention du le´gislateur qui a vraisem-
blablement permis a` ce de´cret, faisant suite a` plusieurs propositions
analogues e´carte´es (v. not. Doc., Parl. w., sess. 2004-2005, no 48 ;
Doc., Parl. w., sess. 2005-2006, no 309 ; Doc., Parl. w., sess. 2006-
2007, no 595/4, p. 6), de recevoir l’adhe´sion d’un grand nombre de
commissaires a` l’issue des travaux en commission (Doc., Parl. w.,
sess. 2006-2007, no 595/4, p. 11), ouvrant ainsi la voie a` l’adoption
par le parlement.
(12) Le le´gislateur entendait tout spe´cialement terminer le travail de
mise en conformite´ du droit wallon a` la Convention de la CEE-ONU
sur l’acce`s a` l’information, la participation du public au processus
de´cisionnel et l’acce`s a` la justice en matie`re d’environnement, signe´e
a` Aarhus le 25 juin 1998 (ci-apre`s : « la Convention d’Aarhus» –
http ://www.unece.org/env/pp/), mais e´galement aux directives com-
munautaires qui en de´coulent (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007,
no 595/4, pp. 4, 7 et 9).
(13) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 5.
(14) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 3.
(15) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 7. Ce second
objectif correspond d’ailleurs en re´alite´ e´galement au premier, de`s
lors que, comme on le rappellera ci-apre`s, l’art. 3 de la Convention
d’Aarhus, plus clairement encore que d’autres e´le´ments (v.
M. DELNOY, «Faut-il codiﬁer les re`gles relatives aux enqueˆtes
publiques en matie`re d’urbanisme et d’environnement?», Ame´n.,
2005, no spe´cial, p. 45), impose une telle harmonisation. A` ce sujet,
l’art. 1er du de´cret du 31 mai 2007 pre´cise curieusement que le texte
transpose partiellement la directive 2003/35 «en ce qui concerne la
de´termination de re`gles communes de participation du public a`
l’e´laboration de plans et programmes relatifs a` l’environnement et
au processus de´cisionnel d’activite´s particulie`res», alors que la
directive 2003/35 ne comporte aucune exigence d’uniformisation
des re´gimes applicables aux plans et programmes et aux projets.
(16) V. notre texte «Faut-il codiﬁer les re`gles relatives aux enqueˆtes
publiques en matie`re d’urbanisme et d’environnement?», op. cit.,
p. 49.
(17) V. l’expose´ des motifs de l’avant-projet de de´cret relatif a` la
participation du public en matie`re d’environnement, adopte´ en
premie`re lecture par le Gouvernement wallon le 7 juill. 2006.
(18) «Ce proce´de´ conjugue l’avantage d’une pre´sentation unique des
principes communs a` l’ensemble des proce´dures de participation,
quelles que soient les matie`res concerne´es, et l’avantage d’une lisibilite´
lie´e a` un texte d’une longueur et d’une complexite´ mesure´es» (Doc.,
Parl. W., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 6).
(19) Dans son avis, la section de le´gislation est alle´e dans le meˆme
sens (Doc., Parl. W., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 35).
(20) Une fois que le de´cret sera entre´ en vigueur (v. ci-apre`s). La
suite de notre texte est re´dige´e comme s’il l’e´tait de´ja`.
(21) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 6.
(22) La structure des divisions du de´cret n’est cependant pas
toujours parfaitement perceptible. On se demande par exemple
pourquoi les dispositions relatives aux re´actions du public au cours
de l’enqueˆte publique se trouvent dans une section consacre´e a`
« l’acce`s a` l’information dans le cadre de l’enqueˆte publique». Toujours
a` titre d’exemple, on constate e´galement que, dans le titre III
nouveau du C.W.E., le chapitre III consacre´ a` l’enqueˆte publique
comporte une section 2 consacre´e a` ... l’enqueˆte publique. C’est ainsi
encore que l’art. D.29-12 comporte une disposition qui concerne non
seulement les « formes supple´mentaires de publicite´», mais aussi celles
«de consultation» (v. ci-apre`s), alors qu’il est repris sous un titre qui
ne vise, lui, que la «publicite´ supple´mentaire».
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Pour le reste, nous examinerons la porte´e – en re´alite´
limite´e – de cette harmonisation, dans notre section
consacre´e au champ d’application ratione materiae du
de´cret.
L’adoption de ce corps de re`gles communes s’ac-
compagne d’un principe de substitution, qui apparaıˆt a`
l’article D.29-2, aline´a 2, nouveau du C.W.E. Selon ce
principe, les modalite´s de participation ﬁxe´es dans ces
nouvelles re`gles communes se substituent a` celles des
textes particuliers relatifs aux de´cisions vise´es par le
de´cret. Ce principe assure donc le caracte`re commun
de ces nouvelles re`gles, mais on n’en aperc¸oit pas la
conformite´ a` l’objectif de clarte´ et d’accessibilite´
e´voque´ ci-dessus, qui imposait ne´cessairement au le´gis-
lateur d’ope´rer lui-meˆme, dans le de´cret, le tri le´gislatif
qui aurait rendu ce principe inutile.
L’incompre´hension est encore plus grande quand on
constate qu’a` l’article D.29-2, aline´a 2, nouveau, ce
principe est assorti d’une re´serve de subsidiarite´, qui
implique tout au contraire de rejeter les re`gles du tronc
commun si les textes particuliers pre´voient des «mo-
dalite´s plus e´tendues d’information et de consultation du
public». Il en de´coule que, dans le cadre de chaque
proce´dure de´cisionnelle, il conviendra, pour de´termi-
ner les modalite´s de participation a` mettre en œuvre, de
de´cider des dispositions qui sont applicables et de
celles qui ne le sont pas. S’il s’agit la` d’un exercice
de´ja` complexe pour les autorite´s administratives, il
l’est e´videmment a fortiori pour les particuliers. Le
re´sultat de cet exercice est par ailleurs ale´atoire, puis-
qu’il de´pend in ﬁne de l’e´valuation d’un juge. Dans son
principe, le me´canisme est donc e´minemment contes-
table(23) au regard des exigences juridiques de clarte´ et
d’accessibilite´ de´ja` e´voque´es ci-dessus et qui de´coulent
notamment de l’article 3, § 1er, de la Convention
d’Aarhus.
Critique´ dans ce sens au cours des travaux pre´para-
toires(24), le le´gislateur a justiﬁe´ le maintien de la
re´serve de subsidiarite´ en indiquant que, du fait des
abrogations et modiﬁcations de´cre´tales auxquelles il
est par ailleurs proce´de´ aux articles 6 et suivants du
de´cret, le proble`me qui vient d’eˆtre souleve´ ne devrait
avoir qu’une porte´e limite´e en pratique: cette re´serve
ne viserait «essentiellement» que « les modalite´s parti-
culie`res de consultation du public pre´vues dans le Livre
II du Code de l’environnement en ce qui concerne
l’e´laboration du plan de gestion du bassin hydrogra-
phique (cf. les art. D.26 a` D.28 du Livre II du Code
de l’environnement)»(25). Cette explication ne convainc
pas, car la porte´e du texte n’est pas limite´e aux
modalite´s particulie`res qui viennent d’eˆtre cite´es et le
recours, dans le texte, a` l’adverbe «essentiellement» ne
fait e´videmment que le conﬁrmer: la re´serve de subsi-
diarite´ impose indubitablement une ve´riﬁcation syste´-
matique qui pourrait bien, dans d’autres cas que ceux
du Livre II du C.W.E., obliger a` la de´licate comparai-
son e´voque´e ci-dessus. Pourquoi le le´gislateur impose-
t-il aux autorite´s et particuliers le travail qu’il n’a pas
voulu ou pu re´aliser lui-meˆme? La re´serve de subsi-
diarite´ ici critique´e laisse entendre que, dans le cadre
du de´cret, le le´gislateur lui-meˆme ne s’est pas senti
capable d’e´laborer un ensemble de re`gles, communes et
spe´ciﬁques, suﬃsamment cohe´rent pour qu’elles ne
s’opposent pas l’une a` l’autre.
Quoi qu’il en soit, la re´serve de subsidiarite´ ne vaut
qu’en ce qui concerne les modalite´s d’information et de
consultation du public. Au regard de la distinction
claire que le le´gislateur e´tablit a` l’article D.6, 18o,
nouveau, du C.W.E. entre l’information, la consulta-
tion et la prise en compte des re´sultats de la consulta-
tion, la re´serve ne concerne pas ce dernier e´le´ment.
Autrement dit, en ce qui concerne l’obligation de prise
en compte, c’est le principe de substitution qui est seul
appele´ a` jouer, impliquant dans tous les cas l’applica-
tion de l’article D.29-2, aline´a 3, nouveau et l’obliga-
tion de «prendre duˆment en conside´ration» les re´sultats
de la proce´dure de participation, et ce, meˆme dans
l’hypothe`se ou` le texte particulier applicable confe´re-
rait un eﬀet plus important aux re´sultats de la partici-
pation(26).
II.2. LA CATE´GORISATION DES DE´CISIONS SOUMISES
A` PARTICIPATION
Le de´cret du 31 mai 2007 range les de´cisions qu’il
vise en quatre cate´gories : A.1, A.2, B et C.
Ce faisant, le le´gislateur avait a` nouveau en vue la
simpliﬁcation et l’harmonisation des dispositions rela-
tives a` la participation.
En elle-meˆme, l’ide´e de classer les de´cisions adminis-
tratives soumises a` participation en cate´gories est
eﬀectivement de nature a` re´pondre a` cet objectif : une
cate´gorisation permet d’e´viter les re´pe´titions et de
re´duire le nombre de re´gimes juridiques distincts.
La traduction concre`te de cette ide´e dans le de´cret est
cependant moins imme´diatement enthousiasmante. A`
sa lecture, nous avouons ne pas eˆtre en mesure, entre
autres, d’attribuer a` chacune des quatre cate´gories qui
viennent d’eˆtre e´voque´es un re´gime spe´ciﬁque de mo-
dalite´s proce´durales de participation. Nombre de ces
modalite´s sont applicables a` au moins deux cate´gories
de de´cisions et aucune de ces dernie`res ne rec¸oit de
traitement uniforme´ment distinct de celui des au-
tres(27). En d’autres termes, il n’y a pas, dans le de´cret,
d’uniformite´ proce´durale, cate´gorie par cate´gorie.
De meˆme, la de´termination du contenu des diﬀe´ren-
tes cate´gories de de´cisions ne nous paraıˆt malheureu-
sement pas plus limpide : nous ne percevons pas im-
me´diatement de crite`re de distinction des de´cisions que
chaque cate´gorie regroupe par rapport a` celles qui
rele`vent des autres.
La premie`re raison de cette diﬃculte´ est qu’au lieu de
se limiter a` des de´ﬁnitions abstraites pour chaque
(23) Comp. l’avis de la section de le´gislation du Conseil d’E´tat, qui
y a vu une « source de confusion et d’inse´curite´ juridique» (Doc., Parl.
w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 38).
(24) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 5.
(25) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 9.
(26) Nous renvoyons a` ce sujet au point IV.7. ci-dessous.
(27) Ainsi, a` titre d’exemple, les plans et programmes de la cate´go-
rie A.2 sont-ils traite´s de la meˆme manie`re que ceux de la cate´gorie
A.1 en ce qui concerne la dure´e de l’enqueˆte publique, alors qu’ils
sont traite´s de la meˆme manie`re que ceux de la cate´gorie B en ce qui
concerne les modalite´s de l’annonce de cette enqueˆte.
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cate´gorie ou d’utiliser le proce´de´ – a` nos yeux plus
dangereux – de l’e´nume´ration limitative de de´cisions,
le le´gislateur a choisi non seulement de combiner ces
deux me´thodes, mais aussi de ne pas le faire syste´ma-
tiquement pour chaque cate´gorie de de´cisions(28) et d’y
ajouter un crite`re re´siduel, en faisant re´fe´rence, dans la
de´ﬁnition de certaines cate´gories, au crite`re des de´ci-
sions non vise´es dans d’autres.
La seconde explication de cette diﬃculte´ est qu’a` la
lecture de l’e´nume´ration limitative des de´cisions vise´es
dans les diﬀe´rentes cate´gories, il est malaise´ de deviner
les crite`res sur la base desquels leur classement a e´te´
ope´re´(29).
Enﬁn, on ne perc¸oit pas la raison d’eˆtre de l’usage
simultane´ de lettres et de chiﬀres pour identiﬁer les
diﬀe´rentes cate´gories de de´cisions : A a` C, 1 et 2. Alors
qu’il est question, dans les travaux pre´paratoires du
de´cret, de trois cate´gories proce´durales(30), ce mode de
de´signation aboutit en re´alite´ a` quatre cate´gories.
Ceci e´tant, fort sche´matiquement, on peut sans
doute dire que:
– la cate´gorie A regroupe les plans/programmes les
plus importants, notamment parce qu’ils sont soumis a`
e´valuation des incidences sur l’environnement, divise´s
en deux sous-cate´gories (1 et 2), selon qu’ils s’appli-
quent ou non a` l’ensemble du territoire de la Re´gion
wallonne;
– la cate´gorie B regroupe les plans/programmes qui
n’ont pas de porte´e re´gionale et ne sont pas soumis a`
e´valuation des incidences sur l’environnement, ainsi
que les projets les plus importants, notamment parce
qu’ils sont soumis a` e´tude d’incidences sur l’environ-
nement ;
– la cate´gorie C vise les projets non soumis a` e´tude
d’incidences sur l’environnement(31) et les modiﬁca-
tions apporte´es aux autorisations existantes.
De ce qui pre´ce`de, il re´sulte qu’il sera diﬃcile, pour
les particuliers comme pour certaines autorite´s, de
de´terminer a` quel re´gime de participation une de´cision
devrait en principe eˆtre soumise.
Plus fondamentalement, la cate´gorisation telle qu’e´-
tablie par le de´cret fait question au regard du principe
d’e´galite´ et de non-discrimination. Re´partis dans pas
moins de trois cate´gories sur quatre, les plans et
programmes ne sont pas traite´s a` l’identique et, a`
l’inverse, certains plans/programmes rec¸oivent le
meˆme traitement que certains projets(32). De meˆme,
les modiﬁcations des conditions d’autorisations exis-
tantes(33) se voient attribuer le re´gime de participation
le plus faible, alors que, dans certains cas, elles peuvent
amener a` une modiﬁcation en profondeur desdites
autorisations.
Les travaux pre´paratoires n’indiquent pas pourquoi
il n’aurait pas e´te´ envisageable de de´ﬁnir trois cate´go-
ries de de´cisions de la manie`re suivante :
– les plans/programmes destine´s a` s’appliquer sur
l’ensemble du territoire re´gional ;
– les autres plans/programmes, ainsi que les projets
soumis a` e´tude d’incidences sur l’environnement;
– les autres projets, en pre´voyant que les modiﬁca-
tions de ces diﬀe´rentes de´cisions soient soumises au
meˆme re´gime de participation que la de´cision qu’elles
modiﬁent.
En eﬀet, le crite`re abstrait e´voque´ ci-dessus, a` savoir
celui de la re´alisation d’une e´valuation – pour les
plans/programmes – ou d’une e´tude – pour les projets –
d’incidences sur l’environnement, nous paraıˆt tout a`
fait ade´quat, d’autant qu’il fait ne´cessairement de´pen-
dre la de´ﬁnition des cate´gories, de de´cisions prises au
cas par cas, au de´but du processus de´cisionnel, a`
propos de l’e´valuation des incidences sur l’environne-
ment(34).
On signalera enﬁn que, suivant l’article D.29-12
nouveau du C.W.E., l’autorite´ compe´tente pour adop-
ter un plan/programme ou de´livrer une autorisation,
ainsi que le colle`ge communal des communes qui
organisent l’enqueˆte publique, peuvent proce´der a`
toute forme supple´mentaire de publicite´ et de consul-
tation, dans le respect des de´lais d’instruction qui leur
sont impartis(35) et sans pouvoir en mettre le couˆt a`
charge du responsable du projet(36).
Nous estimons que ce type de disposition n’accorde
pas aux autorite´s concerne´es le droit de soumettre a`
participation des de´cisions qui n’y sont pas soumises
par les textes applicables(37) : elle ne l’autorise qu’a`
ajouter des modalite´s de participation dans la proce´-
dure de participation relative aux de´cisions qui y sont
(28) C’est ainsi, a` titre d’exemple, que la cate´gorie A.1. est identiﬁe´e
par renvoi a` une liste de de´cisions identiﬁe´es, tandis que la cate´gorie
A.2. fait appel, en sus, au crite`re abstrait de l’obligation d’une
e´valuation des incidences sur l’environnement.
(29) Ainsi la cate´gorie A.1 englobe-t-elle non seulement les plans et
programmes a` «porte´e re´gionale» (dans un sens ge´ographique : a` la
suite d’une observation de la section de le´gislation du Conseil d’E´tat
(Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 37), le texte a e´te´ modiﬁe´
pour le dire expresse´ment), mais aussi le plan des C.E.T., qui peut
eˆtre conside´re´ comme une autorisation (J.-F. NEURAY, Droit de
l’environnement, Bruxelles, Bruylant, 2001, p. 252 ; cette position
est partage´e par la section de le´gislation du Conseil d’E´tat, qui a
estime´ que, sur la base de ce plan, l’autorisation d’implanter et
d’exploiter un C.E.T. ne peut eˆtre refuse´e au motif que les sites
de´signe´s ne se preˆtent pas a` accueillir une telle installation : Doc.,
Parl. w., sess. 1995, no 45/1, p. 58 ; c’est e´galement dans ce sens qu’est
alle´ le Conseil d’E´tat dans son arreˆt no 125.932 du 2 de´c. 2003, ville
de Ciney, qui qualiﬁe meˆme le plan des C.E.T. d’acte individuel ; v.
e´g. C.E., no 144.598, 19 mai 2005, S.A. Biﬀa Waste Services). La
cate´gorie A.2, elle, vise essentiellement des plans et programmes
conside´re´s comme «majeurs sur le plan re´gional» (Doc., Parl. w., sess.
2006-2007, no 595/1, p. 9), mais dont la porte´e, tout en n’e´tant pas
locale, n’est pas re´gionale. La diﬀe´rence entre ces plans/programmes
et ceux de la cate´gorie B, dont la porte´e est certes davantage proche
du local, est par ailleurs diﬃcile a` e´tablir.
(30) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 7.
(31) La cate´gorie B.b.1o, qui vise tous les projets soumis a` e´tude
d’incidences sur l’environnement, exclut ces projets de la cate´gorie C.
(32) V. dans ce sens, l’avis du CWEDD, Doc., Parl. w., sess. 2006-
2007, no 595/1, p. 90.
(33) Ne sont vise´es que celles qui, dans le syste`me de l’art. 65 du
D.P.E., sont soumises a` enqueˆte publique. A` ce sujet, l’art. D.29-1,
§ 5, 3o, le pre´cise a` nos yeux de manie`re redondante, puisque ce
crite`re apparaıˆt de´ja` a` l’al. 1er, du § 1er, du meˆme art.
(34) V. notre ouvrage susmentionne´, p. 842.
(35) Si elle peut sembler aller de soi, cette pre´cision est malgre´ tout
clairement la bienvenue.
(36) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 11. La justiﬁcation
de cette interdiction est lie´e au caracte`re superfe´tatoire de ces
formalite´s supple´mentaires. Doit-on en de´duire que les formalite´s
obligatoires peuvent, elles, eˆtre mises a` charge du responsable du
projet ?
(37) V. notre ouvrage susmentionne´, p. 165.
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soumises(38). Le texte de l’article D.29-12 vise d’ailleurs
expresse´ment une « forme de publicite´» et les travaux
pre´paratoires visent encore plus clairement des « for-
malite´s»(39). La re´fe´rence qui est faite dans le texte aux
«communes organisant l’enqueˆte publique» laisse de
meˆme clairement entendre qu’il n’est d’application que
si une telle enqueˆte doit eˆtre organise´e et nous conforte
dans l’ide´e qu’il n’y a «pas de participation sans
texte»(40) et que la liste des de´cisions soumises a`
participation est « ferme´e», en ce sens qu’il n’est pas
permis de soumettre a` participation des projets qui n’y
sont pas repris.
III. LE CHAMP D’APPLICATION RATIONE
MATERIAE DU DE´CRET
III.1. L’EXCLUSION APPARENTE DES DE´CISIONS
D’URBANISME ET DE MOBILITE´
Les nouvelles re`gles ge´ne´rales de participation du
public telles qu’elles de´coulent du de´cret s’appliquent a`
bon nombre de de´cisions administratives de´ja` soumises
a` participation et, notamment, a` celles qui rele`vent du
re´gime de la planiﬁcation environnementale et de
gestion des de´chets, du permis d’environnement et du
permis unique, des carrie`res, mines et terrils, du re´seau
Natura 2000, des conventions environnementales, etc.
A priori, le caracte`re fe´de´rateur du de´cret du 31 mai
2007, e´voque´ ci-dessus, ne de´passe cependant pas les
frontie`res du droit de l’environnement au sens strict : il
n’englobe pas l’ensemble des re´gimes qui forment le
droit du cadre de vie(41).
Avant tout, on regrette ne´cessairement, a` cet e´gard,
l’absence, dans le mouvement de rassemblement, des
de´cisions administratives qui rele`vent du C.W.A.-
T.U.P.(42). Le le´gislateur en e´tait parfaitement cons-
cient, de`s lors que quasiment tous les intervenants au
cours du processus d’e´laboration du de´cret se sont
exprime´s dans ce sens, qu’il s’agisse des parlementaires
eux-meˆmes(43) ou des organes consultatifs(44). En pro-
portion de l’importance des questions qui lui e´taient
adresse´es a` ce sujet(45), le le´gislateur s’en est ﬁnalement
tre`s peu explique´. La ve´ritable raison de cette disso-
ciation est donc vraisemblablement aussi simple que
ses conse´quences sont importantes. Derrie`re l’ide´e
exprime´e de ne pas porter atteinte au travail d’unifor-
misation re´alise´ dans l’article 4 du C.W.A.T.U.P. par
le de´cret RESA(46), elle doit sans doute eˆtre trouve´e,
prosaı¨quement, dans la re´partition des compe´tences
entre ministres distincts(47).
Dans le texte, il n’est cependant pas aussi clair que
toutes les de´cisions administratives relevant du
C.W.A.T.U.P. soient exclues du champ d’application
du de´cret.
C’est l’article D.29-1 nouveau qui de´ﬁnit ce champ
d’application, en e´tablissant une liste des plans/pro-
grammes et projets «pour l’application du pre´sent ti-
tre».
Il ne vise que des plans/programmes environnemen-
taux et exclut expresse´ment les «plans, sche´mas et
rapports vise´s au C.W.A.T.U.P.», ainsi que les plans
urbains ou communaux de mobilite´. Les plans et
programmes qui rele`vent du C.W.A.T.U.P. et du
de´cret du 1er avril 2004 relatif a` la mobilite´ et a`
l’accessibilite´ locales sont donc eﬀectivement exclus
du champ d’application du de´cret.
Il en re´sulte une certaine fragilite´ du nouveau dispo-
sitif juridique(48). En re´alite´, cependant, au regard des
exigences juridiques d’harmonisation e´voque´es ci-des-
sus, sauf a` supposer qu’un recours a` la Cour constitu-
tionnelle soit dirige´ a` l’encontre du de´cret, cette fragi-
lite´ se re´percutera sans doute avant tout, via
l’exception d’inconstitutionnalite´ ou de non-confor-
mite´ au droit international, sur les plans/programmes
qui rele`vent du C.W.A.T.U.P.
En ce qui concerne les projets, par contre, l’article
D.29-1 vise, entre autres, tous les projets soumis a`
e´tude d’incidences sur l’environnement, sans exclure
expresse´ment ceux qui rele`veraient e´ventuellement du
C.W.A.T.U.P.
Dans le C.W.E., le «projet» est de´ﬁni par re´fe´rence a`
une ope´ration qui modiﬁe l’environnement. L’environ-
nement n’y est pas de´ﬁni, mais, compte tenu de la
de´ﬁnition que l’on y trouve de l’« information environ-
nementale»(49), qui renvoie notamment au «cadre de
vie», au «patrimoine» ou au «paysage», on peut
(38) V. contra, l’avis du CWEDD, Doc., Parl. w., sess. 2006-2007,
no 595/1, p. 92.
(39) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 11.
(40) J.-F. NEURAY, Droit de l’environnement, Bruxelles, Bruylant,
2001, p. 176. Comp. M. PAˆQUES, Droit public des biens, de l’urba-
nisme et de l’environnement, Notes de cours provisoires, Lie`ge, E´d.
ULg., 2004, ch.7, p. 172 : « la de´cision de cre´er une proce´dure
d’enqueˆte appartient au le´gislateur compe´tent».
(41) Sur ce concept, v. M. PAˆQUES, «Cadre de vie, re´vision et
identite´ du droit de l’ame´nagement du territoire», Actualite´ du cadre
de vie en Re´gion wallonne, Bruxelles, Bruylant, 2003, p. 5 ;
J.-F. NEURAY, Droit de l’environnement, Bruxelles, Bruylant, 2001,
p. 54 ; M. BOVERIE, «Le cadre de vie : approche pratique», Com-
munes et Re´gion : quel partenariat pour le XXIe sie`cle ?, Namur,
Union des villes et communes de Wallonie, 1999, p. 187 et s. ;
M. LEJEUNE, «Avant-propos», Le cadre de vie en Re´gion wallonne,
Bruges, La Charte, 1990, p. 5 et s.
(42) D’autres absents peuvent eˆtre remarque´s, comme le re´gime de
la mobilite´ et celui de la transposition de la directive-cadre de l’eau.
(43) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 4 et 7, entre autres.
(44) Pour le Conseil d’E´tat, v. Doc., Parl. w., sess. 2006-2007,
no 595/1, p. 34 ; pour le CWEDD, v. Doc., Parl. w., sess. 2006-
2007, no 595/1, p. 89.
(45) C’est ainsi, entre autres, que la section de le´gislation du Conseil
d’E´tat a insiste´ sur le caracte`re artiﬁciel de la dissociation, au vu des
nombreux liens qui existent entre l’environnement et l’ame´nagement
du territoire, comme par exemple celui qui existe – d’un point de vue
tout a` fait juridique – entre le plan des CET et le plan de secteur en
cas de modiﬁcation du premier (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007,
no 595/1, p. 35).
(46) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 7.
(47) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 8.
(48) La section de le´gislation du Conseil d’E´tat a invoque´ l’obliga-
tion de cadre pre´cis, transparent et cohe´rent de l’art. 3, § 1er, de la
Convention d’Aarhus et le caracte`re « insuﬃsant» du de´cret a` ce sujet
(Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 34).
(49) Au 11o de l’art. D.6.
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conside´rer qu’il inclut l’urbanisme(50). Dans cette me-
sure, il semble donc possible de conside´rer que les
demandes de permis d’urbanisme et de lotir qui sont
soumises a` e´tude d’incidences sur l’environnement
rele`vent du champ d’application du de´cret.
Quoi qu’il en soit de l’ampleur exacte de cette
exclusion des de´cisions d’urbanisme, il serait largement
souhaitable d’aller plus loin dans la simpliﬁcation
le´gislative(51), en e´tendant clairement a` l’ensemble des
de´cisions relevant du C.W.A.T.U.P. l’harmonisation
des re`gles de participation. D’un point de vue tech-
nique, cela ne devrait pas poser de proble`me majeur,
d’autant que le nouveau de´cret a e´te´ conc¸u comme un
mode`le a` appliquer dans la suite, notamment, pre´cise´-
ment, en matie`re d’ame´nagement du territoire(52).
III.2. L’EXCLUSION DE CERTAINES DE´CISIONS
ENVIRONNEMENTALES
Pour de´ﬁnir le champ d’application ratione materiae
des nouvelles dispositions, le le´gislateur a, comme nous
l’avons vu, proce´de´, dans une large mesure, a` une
e´nume´ration de de´cisions(53).
Cette me´thode pre´sente l’inconve´nient majeur de
favoriser les oublis, que ce soit au stade de l’e´labora-
tion de la liste ou a` celui de la cre´ation de tout nouvel
instrument susceptible d’y eˆtre repris. La section de
le´gislation du Conseil d’E´tat a identiﬁe´ quatre exem-
ples de plans/programmes non vise´s, alors qu’au re-
gard du principe d’e´galite´, ils devraient l’eˆtre : l’arreˆte´
de de´signation d’un site Natura 2000, le contrat de
gestion active d’un site Natura 2000 et deux documents
qui de´coulent du Code de l’eau(54). Faute de place et
d’envie, nous n’irons pas plus avant dans le fastidieux
travail de recherche des plans/programmes environne-
mentaux qui ont e´ventuellement e´te´ oublie´s par le
le´gislateur(55).
En adoptant le de´cret du 31 mai 2007, le le´gislateur
n’a pas voulu modiﬁer le champ d’application de la
participation(56) : le de´cret n’entend soumettre a` ses
nouvelles dispositions que les instruments qui y sont
en re´alite´ de´ja` soumis (v. l’art. D.29-1, § 1er). Il s’agit
une nouvelle fois de la traduction du caracte`re limite´
des objectifs poursuivis par le le´gislateur.
Or il faut rappeler qu’un certain nombre de de´cisions
«environnementales» ne sont pas soumises a` participa-
tion, alors qu’elles devraient sans doute l’eˆtre au regard
de la Convention d’Aarhus, qui a d’ailleurs un champ
d’application plus large que celui de la directive
SEA(57). Nous visons ici notamment:
– les politiques(58) ;
– les re`glements(59) ;
– les de´cisions administratives vise´es aux articles 71
et suivants du D.P.E.(60).
Enﬁn, on peut sans doute regretter que, malgre´ leur
proximite´ chronologique de promulgation, le de´cret ici
commente´ non seulement ne couvre pas les de´cisions
administratives qui rele`vent du de´cret du 22 novembre
2007 modiﬁant le Livre Ier du Code de l’Environne-
ment en ce qui concerne la pre´vention et la re´paration
des dommages environnementaux(61), mais n’englobe
pas non plus la forme de participation, aussi inte´res-
sante que peu re´pandue, que ce nouveau de´cret met en
place : le droit d’initiative(62).
IV. LES INNOVATIONS MATE´RIELLES DU
DE´CRET
IV.1. INVENTAIRE DES PRINCIPALES INNOVATIONS
MATE´RIELLES
Les plus presse´s retiendront que, du de´cret, de´cou-
lent, fort sche´matiquement et pour l’essentiel, les in-
novations suivantes :
– une harmonisation des textes relatifs a` la partici-
pation;
– une de´ﬁnition de la participation;
(50) La de´ﬁnition en question s’inspire directement de celle que l’on
trouve dans la Convention d’Aarhus, sous re´serve de ce que le
le´gislateur wallon a e´videmment veille´ a` en e´carter les domaines trop
directement susceptibles d’eˆtre conside´re´s comme relevant de la
compe´tence fe´de´rale. A` propos de la de´ﬁnition que l’on trouve dans
la Convention, le Guide d’application de la Convention vise notam-
ment, au titre des «conditions de vie», «housing and workplace
conditions (...) and various social conditions».
(51) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 6.
(52) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 9.
(53) Qui rend d’ailleurs inutile – si ce n’est en termes didactiques –
l’exclusion expresse du C.W.A.T.U.P. et de la mobilite´. Dans le
meˆme sens, comp. l’avis du CWEDD, Doc., Parl. w., sess. 2006-2007,
no 595/1, p. 97
(54) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 35.
(55) Le renvoi a` l’art. D.53 dans l’art. D.29-1 ne suﬃt pas a` combler
ces e´ventuelles lacunes (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1,
p. 36), notamment parce que le champ d’application de cet art. D.53
se de´ﬁnit par re´fe´rence a` ... des listes de de´cisions. Nous ne
partageons par contre pas le sentiment de la section de le´gislation
du Conseil d’E´tat qui estime qu’il faudrait une e´nume´ration exhaus-
tive dans le de´cret pour eˆtre conforme a` l’exigence de se´curite´
juridique, a` la Convention d’Aarhus et a` l’art. 23 de la Constitution
(Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 39) : il nous semble
qu’une de´ﬁnition globale serait pre´fe´rable.
(56) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 8.
(57) V. B. JADOT, «La participation du public a` l’examen des
demandes d’autorisation en matie`re d’environnement», J.T.D.E.,
2007, p. 203 ; notre ouvrage susmentionne´, p. 539 et s. En laissant
entendre que la de´ﬁnition des plans et programmes n’est pas
ne´cessairement la meˆme dans l’une et dans l’autre, la section de
le´gislation du Conseil d’E´tat va dans le meˆme sens (Doc., Parl. w.,
sess. 2006-2007, no 595/1, p. 37).
(58) Aˆ titre d’exemple, le rapport sur l’e´tat de l’environnement
wallon de l’art. D.33 du C.W.E. semble exclu du champ d’applica-
tion du de´cret, alors qu’au vu de la de´ﬁnition de son contenu, et
malgre´ l’incertitude relative a` ce que constitue exactement un «cons-
tat critique, e´volutif et prospectif», ce document pourrait e´ventuel-
lement eˆtre qualiﬁe´ de politique au sens de la Convention (dans ce
sens, comp. B. JADOT, J.-P. HANNEQUART et E. ORBAN DE XIVRY,
Le droit de l’environnement, Bruxelles, De Boeck, 1988, p. 328). Il en
va de meˆme de la de´claration de politique re´gionale.
(59) Nous visons e´videmment ici, avant tout, les conditions ge´ne´-
rales, sectorielles et inte´grales vise´es dans le D.P.E.
(60) En ce qui concerne les modiﬁcations, mises a` jour et re´examen
des autorisations ou, plus ge´ne´ralement, du re´gime qui est applicable
aux projets de´ja` mis en œuvre, le de´cret ne vise – a` la suite d’un ajout
d’ailleurs (v. Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 42) – que
celles qui sont pre´vues par l’art. 65, § 1er, al. 1er, du D.P.E., a`
supposer qu’elles soient soumises a` enqueˆte publique, par de´cision
prise au cas par cas (v. le re´gime de cette disposition).
(61) M.B., 19 de´c. 2007.
(62) V. les D.131 et s. nouveaux du Livre Ier du C.W.E., tels
qu’inse´re´s par ce de´cret du 22 nov. 2007. Comp. notre ouvrage
susmentionne´, pp. 653 et 867.
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– une cate´gorisation des de´cisions soumises a` parti-
cipation;
– la ge´ne´ralisation de la re´union d’information pre´a-
lable ;
– l’instauration du principe d’unicite´ d’enqueˆte pu-
blique;
– l’instauration de la variabilite´ de la porte´e ge´ogra-
phique de l’enqueˆte ;
– le renforcement de l’information pre´alable a` en-
queˆte ;
– le renforcement de l’information pre´paratoire a` la
re´action du public ;
– la modernisation des modes de re´action du public ;
– l’uniformisation des dure´es d’enqueˆte publique;
– un renforcement de la publicite´ des de´cisions sou-
mises a` enqueˆte ;
– la ge´ne´ralisation du pouvoir de substitution gou-
vernementale en cas de de´faillance communale dans
l’organisation de l’enqueˆte ;
– l’instauration du conseiller en environnement;
– l’institutionnalisation du comite´ d’accompagne-
ment;
– l’inscription expresse de l’obligation de prise en
compte des re´sultats de la participation.
IV.2. UNE DE´FINITION DE LA PARTICIPATION
Le nouvel article D.6 du C.W.E. tel que modiﬁe´ par
le de´cret du 31 mai 2007, donne de´sormais une de´ﬁni-
tion de la participation. Il s’agit, suivant ce texte, de
« la possibilite´ pour le public d’intervenir lors d’une
enqueˆte publique et, le cas e´che´ant, la re´union d’infor-
mation ou de concertation, la prise en compte des
re´sultats de cette consultation du public lors de la prise
de de´cision, ainsi que la communication d’informations
sur la de´cision d’adopter un plan ou un programme ou
d’autoriser un projet».
On peut se re´jouir de l’apparition, dans un texte
de´cre´tal, d’une de´ﬁnition de la participation. Elle
consacre en eﬀet a` l’e´vidence une certaine e´le´vation
de cette dernie`re dans la hie´rarchie des instruments
auxquels le le´gislateur entend accorder de l’attention.
La de´ﬁnition telle que retenue dans le texte de´cre´tal
est cependant moins ambitieuse que celle qui avait e´te´
e´voque´e au cours des travaux pre´paratoires. Dans
l’expose´ des motifs, en eﬀet, il avait e´te´ propose´ de
de´ﬁnir la participation par re´fe´rence a` « l’ensemble des
me´canismes qui permettent aux particuliers d’inﬂuer, de
manie`re directe mais sans pouvoir de´cisionnel, sur
l’adoption, le contenu et la mise en œuvre des de´cisions
administratives unilate´rales»(63). On peut regretter cette
re´gression, de`s lors qu’au lieu d’e´voquer les eﬀets
juridiques de l’intervention des particuliers et de viser
largement les modalite´s de participation, la de´ﬁnition
ﬁnalement retenue se limite a` e´voquer trois des cinq
phases proce´durales traditionnellement attache´es a` la
participation et deux des modes de participation les
plus usite´s(64). Il y a sans doute la` un lien a` e´tablir avec
la modestie d’intention e´voque´e ci-dessus quant a`
l’objet du de´cret : pour s’assurer de l’adoption rapide
du texte, le gouvernement a peut-eˆtre pre´fe´re´ opter
pour une de´ﬁnition plus neutre de la participation.
IV.3. LA GE´NE´RALISATION DE LA RE´UNION
D’INFORMATION PRE´ALABLE
Les articles D.29-5 et D.29-6 nouveaux du C.W.E.
organisent un re´gime ge´ne´ral de «re´union d’information
pre´alable», a` organiser avant le de´poˆt d’une demande
d’autorisation.
Comme on le sait, cette forme de participation
n’e´tait pas inconnue, puisqu’elle e´tait pre´vue avant
toute e´tude d’incidences sur l’environnement(65), mais
le de´cret a pour eﬀet d’en e´tendre conside´rablement le
champ d’application. Il le fait de deux manie`res :
– d’une part, en la rendant obligatoire a` tous les
projets de la cate´gorie B, dont certains ne sont pas
ne´cessairement soumis a` e´tude d’incidences sur l’envi-
ronnement;
– d’autre part, en rendant sa mise en œuvre possible
a` tous les projets de la cate´gorie C, dont notamment
ceux qui sont soumis a` permis d’environnement et
unique sans e´tude d’incidences sur l’environnement.
On ne peut que saluer ce nouveau syste`me(66), qui,
tant par la ge´ne´ralisation qu’il comporte que par le
caracte`re partiellement facultatif de son champ d’ap-
plication, s’inscrit parfaitement dans le droit ﬁl de
l’article 6, § 5, de la Convention d’Aarhus(67). Accroıˆtre
le champ d’application de cet instrument re´pond par
ailleurs aux suggestions formule´es par la sous-com-
mission Nimby(68) : « l’expe´rience montre a` suﬃsance
qu’au moins il y a partage d’information au plus il y a de
proble`mes par la suite» et que l’information pre´alable
permet de « faire tomber certains a priori ou certaines
inquie´tudes ou extrapolations»(69).
Peut-eˆtre peut-on malgre´ tout regretter que la ge´ne´-
ralisation que nous venons d’e´voquer, fut-elle faculta-
tive, n’ait pas e´te´ e´tendue aux plans/programmes. Le
le´gislateur a fourni une explication a` ce sujet : la
re´union d’information pre´alable est « la plus utile»
vis-a`-vis des projets qui, par nature, sont susceptibles
de ne «rencontrer que les inte´reˆts de leur promoteur»
et non l’inte´reˆt ge´ne´ral(70). Cette explication «ne (...)
suﬃt pas». D’une part, si la formalite´ de la re´union
pre´alable peut paraıˆtre lourde en proportion du reste
de la proce´dure de´cisionnelle, c’est avant tout dans le
cadre des projets, non des plans/programmes. D’autre
part, son utilite´ serait tout aussi grande dans le cadre
de l’adoption de ces derniers, compte tenu de l’impor-
tance de leur porte´e, dans le temps et dans l’espace.
Enﬁn, l’explication en question pourrait impliquer une
dispense de re´union pre´alable en ce qui concerne les
projets publics.
(63) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 4.
(64) L’enqueˆte publique et – curieusement d’ailleurs, nous y revien-
drons – la concertation.
(65) V. l’art. D.71 du C.W.E. avant son abrogation par le de´cret ici
commente´. On pre´sume qu’un arreˆte´ du gouvernement proce`dera
e´galement a` l’abrogation des art. R.76 et s. de ce Code.
(66) V. notre ouvrage susmentionne´, p. 866.
(67) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 9.
(68) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 3.
(69) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 8.
(70) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 9.
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Quand la re´union d’information est facultative, il
appartient au demandeur d’autorisation de de´cider de
l’organiser ou non. Il fera de pre´fe´rence preuve a` cet
e´gard de circonspection, pour e´viter toute contestation
du permis sur la base du crite`re de l’erreur manifeste
d’appre´ciation.
L’objet de cette re´union est de´ﬁni par l’article
D.29-5, § 1er, aline´a 3, nouveau du C.W.E. Il s’agit
de pre´senter le projet au public et de lui permettre d’y
re´agir, notamment, le cas e´che´ant, sur les e´le´ments a`
prendre en conside´ration dans le cadre de l’e´tude
d’incidences sur l’environnement. Cette re´union est
donc loin d’eˆtre limite´e a` une simple information du
public et elle constitue en re´alite´ une enqueˆte publique.
On peut donc regretter son appellation de «re´union
d’information pre´alable», plutoˆt que celle, par exemple,
de «re´union de consultation pre´alable».
La proce´dure relative a` cette re´union est pour partie
calque´e sur les dispositions de´cre´tales et le´gislatives qui
e´taient relatives a` la consultation du public avant e´tude
d’incidences. La doctrine et la jurisprudence y relatives
pourront donc, mutatis mutandis, eˆtre transpose´es aux
nouveaux textes.
L’article D.29-6 nouveau va cependant clairement
plus loin, en pre´cisant que la pre´sidence de la re´union
est assure´e par un «repre´sentant de la commune»(71).
Cela re´pond a` la proble´matique bien connue de la
police de la re´union: de´sormais, elle doit clairement
eˆtre assure´e par la commune. Le texte pre´voit que le
conseiller en environnement communal(72) ne peut
exercer cette fonction de direction, dont il assure par
contre le secre´tariat. Cette option doit eˆtre salue´e, de`s
lors qu’elle rappelle clairement le roˆle d’arbitre que
l’autorite´ communale doit jouer face a` une demande de
permis.
Il est e´galement heureux que le nouveau texte impose
qu’un proce`s-verbal de la re´union soit dresse´, particu-
lie`rement bienvenu pour assurer un minimum d’eﬃca-
cite´ a` la re´union et restreindre les revirements d’atti-
tude. L’on suppose que, s’il n’est pas pre´vu qu’une
copie soit adresse´e au public, c’est pour re´duire les frais
lie´s a` cette re´union, susceptibles d’eˆtre tre`s e´leve´s en cas
de grand succe`s. Le proce`s-verbal doit malgre´ tout eˆtre
tenu a` sa disposition, ce qui implique selon nous la
de´livrance d’une copie sur demande.
Le contenu du proce`s-verbal n’est pas ﬁxe´ par le
texte. Les travaux pre´paratoires indiquent qu’il devra
eˆtre le «reﬂet ﬁde`le» de la re´union(73). Pour le reste,
alors que le CWEDD avait demande´ qu’il le soit dans
le de´cret(74), le contenu minimal devra eˆtre ﬁxe´ par le
gouvernement, qui devra s’inspirer de l’explication
suivante fournie au cours des travaux pre´paratoires :
«Ce proce`s-verbal doit en toute hypothe`se permettre
d’identiﬁer le projet, ses composantes et les particulari-
te´s e´ventuelles de celui-ci sur lesquelles l’e´tude d’inci-
dences aura a` se pencher, de meˆme que les pre´occupa-
tions du public par rapport aux projets et les alternatives
e´ventuelles qui auront e´te´ pre´sente´es en se´ance»(75).
La question la plus de´licate qui se posera au sujet de
ce proce`s-verbal sera celle de sa porte´e juridique: son
contenu aura-t-il un eﬀet obligatoire vis-a`-vis des
participants, en ce sens qu’ils ne pourraient par la suite
valablement agir dans un sens diﬀe´rent de celui par eux
suivi au cours de la re´union? D’un point de vue
pragmatique, re´pondre par l’aﬃrmative ne manquerait
pas de re´duire a` ne´ant l’utilite´ de la re´union, les
particuliers n’osant plus s’y rendre ou y prendre la
parole et le demandeur n’osant plus s’engager a` quoi
que ce soit en termes de modiﬁcation de son projet.
D’un point de vue strictement juridique, on doit
remarquer que, d’une part, la re´union d’information
ne correspond pas a` une re´union de concertation(76) et,
d’autre part, l’e´tablissement du proce`s-verbal n’inclut
pas de proce´dure d’approbation de son contenu par les
participants(77). Cela nous incite a` proposer une re´-
ponse ne´gative a` la question.
IV.4. LES MODIFICATIONS AU RE´GIME DE
L’ENQUEˆTE PUBLIQUE
IV.4.1. L’unicite´ pour un meˆme projet
L’article D.29-3 nouveau du C.W.E. comporte l’in-
te´ressant(78) principe d’unicite´ d’enqueˆte publique – et,
le cas e´che´ant, de re´union d’information pre´alable et
de concertation – dans l’hypothe`se ou` « lorsqu’en vertu
de le´gislations diﬀe´rentes, un meˆme projet doit eˆtre
soumis a` enqueˆte publique»(79).
Il ne fait pas de doute que le principe d’unicite´ est
appele´ a` s’appliquer si un meˆme projet requiert deux
ou plusieurs autorisations administratives distinctes. Il
peut e´videmment, avant tout, s’agir des celles qui sont
vise´es aux cate´gories B et C de l’article D.29-1, mais le
texte de l’article D.29-3 a un champ d’application plus
vaste, de`s lors qu’il vise l’enqueˆte impose´e par «des
le´gislations diﬀe´rentes». Il ne serait donc pas exclu que,
dans ce cadre, a` titre d’exemple, le C.W.A.T.U.P.
puisse eˆtre concerne´.
Qu’en est-il si un projet soumis a` enqueˆte ne´cessite,
pour sa re´alisation, l’adoption pre´alable d’un plan/
programme soumis a` enqueˆte? Les travaux pre´para-
toires ne re´pondent pas a` cette question, eux qui visent,
de manie`re neutre, le projet qui doit faire l’objet de
«plusieurs actes administratifs»(80). L’attention doit ici
eˆtre attire´e par la re´fe´rence qui est faite dans le texte au
«projet»: il ne peut, en toute logique juridique, s’agir
que du concept de´ﬁni a` l’article D.6, 16o, nouveau du
C.W.E. et en aucun cas d’un plan/programme. Il en
de´coule donc que, dans l’hypothe`se ici examine´e, le
principe d’unicite´ n’empeˆchera pas que deux enqueˆtes
au moins doivent eˆtre organise´es.
(71) La place nous manque pour de´terminer si cela suppose qu’il
doit eˆtre en lien organique avec elle.
(72) V. ci-apre`s.
(73) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 10.
(74) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 98.
(75) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 10.
(76) Qui, elle, devrait selon nous avoir des eﬀets obligatoires.
(77) Le CWEDD l’a e´galement remarque´ : Doc., Parl. w., sess.
2006-2007, no 595/1, p. 98.
(78) Comp. notre ouvrage susmentionne´, p. 844.
(79) On passera ici sur l’usage du singulier pour ces derniers mots :
on suppose que le le´gislateur a eﬀectivement vise´ l’hypothe`se ou` un
meˆme projet se voit imposer plusieurs enqueˆtes publiques.
(80) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 9.
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Le principe d’unicite´ est tempe´re´ par l’obligation de
respecter les exigences proce´durales de participation les
plus contraignantes, parmi celles qui seraient suscepti-
bles d’eˆtre applique´es. Cela vaut spe´cialement en ce qui
concerne l’information pre´paratoire mise a` disposition
du public(81).
IV.4.2. Le caracte`re variable de la porte´e
ge´ographique
De´terminer les communes sur le territoire desquelles
l’enqueˆte publique relative aux plans/programmes a`
porte´e re´gionale doit eˆtre organise´e n’a jamais pose´ de
proble`me particulier : toutes les communes wallonnes
sont concerne´es.
En ce qui concerne les plans/programmes a` porte´e
infra-territoriale et les projets, le principe e´tait tou-
jours, jusqu’a` pre´sent, pour l’essentiel, de faire corres-
pondre l’ampleur ge´ographique de l’enqueˆte publique
au territoire des communes directement concerne´es, en
fonction soit de la porte´e territoriale du plan/pro-
gramme soit du lieu d’implantation du projet. En
imposant de´sormais a` ce sujet, a` l’article D.29-4,
l’adoption d’une de´cision au cas par cas, le de´cret du
31 mai 2007 innove donc grandement. Il pre´voit qu’il
revient au Gouvernement wallon de de´signer les com-
munes dans lesquelles un plan/programme de cate´gorie
A.2 doit eˆtre soumis a` enqueˆte. Quant aux projets(82),
la ﬁxation de l’ampleur ge´ographique de l’enqueˆte
revient a` l’autorite´ qui statue sur le caracte`re recevable
et complet de la demande d’autorisation.
Le nouveau me´canisme constitue a` l’e´vidence une
excellente innovation(83). Il impose cependant aux
autorite´s un travail supple´mentaire qui, a` nos yeux,
justiﬁerait amplement que le de´lai d’examen de la
recevabilite´ d’une demande d’autorisation soit al-
longe´(84). On remarque par ailleurs que les plans/
programmes de cate´gorie B sont les seuls a` e´chapper
a` ce nouveau me´canisme et on ne s’explique pas cette
diﬀe´rence de traitement, qui ressemble furieusement a`
une discrimination.
La de´cision au cas par cas dont il est ici question doit
re´pondre au crite`re de la commune «susceptible d’eˆtre
aﬀecte´e» par le plan/programme ou le projet. Si ces
derniers ont fait l’objet d’une e´valuation en profondeur
des incidences sur l’environnement, sous forme de
rapport ou d’e´tude, cela devrait e´videmment faciliter
la taˆche de l’autorite´(85). Dans le cas contraire, elle sera
souvent bien de´pourvue, d’autant qu’a` nos yeux, il ne
fait pas de doute que sa de´cision devra eˆtre motive´e en
la forme(86).
La de´cision de de´signation des communes concer-
ne´es pourrait e´ventuellement avoir des re´percussions
sur l’inte´reˆt a` agir d’un reque´rant, meˆme si nous
pensons qu’elle ne devrait tout au plus pouvoir eˆtre
utilise´e a` cet e´gard que comme pre´somption re´fragable,
de`s lors que, d’une part, on peut espe´rer que l’inte´reˆt
devant le Conseil d’E´tat e´volue vers une notion ou` les
rapports entre le reque´rant et l’acte qu’il attaque font
l’objet d’un examen davantage concret(87) et, d’autre
part, il ne revient pas a` l’autorite´ administrative de
de´ﬁnir cette notion. Quoi qu’il en soit et en tout e´tat de
cause, la de´cision dont il est ici question ne pourrait
avoir aucune conse´quence sur l’appre´ciation du risque
de pre´judice grave diﬃcilement re´parable. En eﬀet, ce
n’est pas parce qu’une commune est susceptible, a` un
endroit de son territoire a` tout le moins, d’eˆtre «aﬀec-
te´e» par un projet que l’un de ses habitants, qui ne
re´side d’ailleurs peut-eˆtre pas a` cet endroit, risque de
subir un «pre´judice grave» du fait de ce projet.
IV.4.3. Le renforcement de l’information pre´alable
Le de´cret du 31 mai 2007 accroıˆt les chances que les
particuliers soient informe´s du lancement d’une en-
queˆte publique, en ajoutant aux modalite´s de´ja` exis-
tantes les «mesures d’annonce» suivantes (v. les art.
D.29-7 et s. du C.W.E.) :
– un aﬃchage communal(88) de l’enqueˆte, et ce, pour
toutes les de´cisions vise´es par le de´cret, quelle que soit
leur nature et leur porte´e, pour autant e´videmment que
la commune soit concerne´e(89) ;
– un aﬃchage sur le terrain concerne´ non seulement
pour les projets, mais aussi pour les plans/programmes
« localisables». Le texte de l’article D.29-7, § 1er, ali-
ne´a 2, vise a` cet e´gard les plans/programmes «visant
des sites pouvant eˆtre localise´s sur une parcelle cadas-
trale»(90) ;
– une annonce sur le portail environnement du site
internet de la Re´gion wallonne pour les plans/pro-
grammes les plus importants, a` savoir ceux de la
(81) Curieusement, l’art. D.29-3, aline´a 2, 2o, vise a` cet e´gard les
«documents requis par l’article D.29-17», alors que cette disposition
concerne les explications qui peuvent eˆtre obtenues par les particu-
liers. La re´fe´rence a` cet article s’explique sans doute par une
modiﬁcation de la nume´rotation des articles, par exemple a` la suite
du retrait de la concertation.
(82) Quelle que soit leur cate´gorie. Les travaux pre´paratoires ne
visaient que les projets soumis a` e´valuation des incidences sur
l’environnement (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 9).
(83) Comp. notre ouvrage susmentionne´, p. 860.
(84) D’autant que cette de´cision s’ajoute a` celle que ces autorite´s
doivent de´ja` prendre, a` propos non seulement du caracte`re recevable
et complet de la demande, mais aussi de la ne´cessite´ ou non d’une
e´tude d’incidences sur l’environnement (art. D.68, § 2, du C.W.E.).
(85) Le texte l’indique expresse´ment en ce qui concerne les plans/
programmes, mais, curieusement, pas en ce qui concerne les projets.
Ceci e´tant, les travaux pre´paratoires conﬁrment qu’il s’agit bien,
pour l’autorite´, de prendre la de´cision «au regard du dossier a` sa
disposition et des documents d’e´valuation des incidences» (Doc., Parl.
w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 9).
(86) Quant a` savoir s’il s’agit d’une de´cision susceptible de recours,
nous nous permettons de renvoyer aux pp. 166 et s. de notre ouvrage
susmentionne´.
(87) Dans le sens des arreˆts no 169.678 du 2 avril 2007, Hansart ;
no 170.235 du 19 avril 2007, Bellin et Molitor, comp. la formule de
l’arreˆt no 170.445 du 24 avril 2007, S.A. Cora.
(88) Aux valves communales et endroits habituels d’aﬃchage. On
notera que le de´lai de pre´avis entre cet aﬃchage et le de´but de la
phase de re´action de l’enqueˆte a e´te´ maintenu a` cinq jours, malgre´ la
critique formule´e par la section de le´gislation du Conseil d’E´tat
(Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 40).
(89) Soit parce que son territoire rele`ve directement de la porte´e de
la de´cision soit parce qu’elle a e´te´ inte´gre´e a` l’enqueˆte par de´cision
prise au cas par cas (v. ci-dessus).
(90) On suppose que la re´fe´rence a` «une» parcelle cadastrale ne doit
pas eˆtre prise au pied de la lettre et que le texte impose l’aﬃchage
e´galement dans l’hypothe`se ou` le site concerne´ s’e´tend sur plusieurs
parcelles cadastrales.
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cate´gorie A.1. Ceci n’est qu’une manifestation parmi
d’autres du renforcement, par le de´cret, de l’usage de
l’e´lectronique, qui faisait jusqu’a` pre´sent clairement
de´faut en droit wallon(91) ;
– mieux encore : une annonce sur le site de chaque
commune, et ce, pour toutes les de´cisions soumises a`
enqueˆte(92).
Le me´canisme de la notiﬁcation individuelle, appli-
cable aux projets, est e´galement renforce´. Ce renforce-
ment ne porte que sur ses modalite´s proce´durales, non
sur son champ d’application, qui reste limite´ aux
projets(93). De 50 me`tres, le rayon de mise en œuvre
de ce mode d’avertissement passe a` 200 me`tres(94) pour
les projets de cate´gorie B(95). L’article D.29-10, § 1er,
aline´a 2, nouveau pre´cise que la de´termination du
proprie´taire a` qui la notiﬁcation doit eˆtre adresse´e se
fait par re´fe´rence a` la matrice cadastrale du moment
du lancement de l’enqueˆte(96). La notiﬁcation peut se
faire par voie e´lectronique si le destinataire a commu-
nique´ a` la commune une adresse e´lectronique a` cette
ﬁn. On est se´duit par l’ide´e, mais elle comporte malgre´
tout un double danger: d’une part, il est loin d’eˆtre
certain que la commune disposera d’une preuve suﬃ-
sante de son envoi et, d’autre part, le destinataire
potentiel ne devra pas oublier de mentionner a` la
commune tout e´ventuel changement d’adresse e´lectro-
nique.
Le contenu de l’information pre´alable sort e´galement
renforce´ de la re´forme, mais dans une mesure nette-
ment moindre. Pour l’essentiel, en eﬀet, il continue a`
ne porter que sur une bre`ve description du projet(97) et
sur les proce´dures de´cisionnelles et de participation.
Ceci dit, l’article D.29-7, § 2, aline´a 2, 11o, nouveau
impose malgre´ tout de´sormais l’indication, dans le
cadre de l’aﬃchage communal cite´ ci-dessus, des «au-
tres informations sur l’environnement se rapportant au
plan, programme ou projet qui sont disponibles». Il y a
la` une le´ge`re avance´e au be´ne´ﬁce des particuliers. Ces
«autres informations environnementales» seront notam-
ment constitue´es de celles que la Re´gion wallonne
transmettra aux communes en application d’un arreˆte´
qui sera le cas e´che´ant adopte´ sur la base de l’article
D.29-7, § 3, aline´a 2.
IV.4.4. Le renforcement de l’information pre´paratoire
On sait toute l’importance de l’information qui est
mise a` disposition du public pour assurer l’eﬀet utile de
l’enqueˆte.
A ce sujet, sans se borner a` pre´voir que les principes
de participation valent sans pre´judice de ceux applica-
bles en matie`re de publicite´ de l’administration(98), le
de´cret renforce quelque peu les liens entre les deux en
cas d’enqueˆte publique, en interdisant de´sormais, a`
l’article D.19, § 2, nouveau du C.W.E., de refuser
l’acce`s a` l’information si la demande «porte sur un
dossier mis a` enqueˆte publique conforme´ment aux arti-
cles D.29.14 et D.29.15». L’explication fournie a` ce
sujet au cours des travaux pre´paratoires(99) e´tablit
clairement un lien direct avec l’article D.29-15 nou-
veau, qui autorise l’autorite´ charge´e d’examiner le
caracte`re recevable et complet d’une demande d’auto-
risation – ceci ne vaut donc que pour les projets – a`
soustraire au public, en le lui indiquant expresse´ment,
des informations qui font en principe partie du dossier,
ce sur la base des meˆmes motifs que ceux qui rele`vent
de la publicite´ de l’administration. Ce lien impose de
conside´rer que l’interdiction de refus dont il vient
d’eˆtre question ne porte en re´alite´ que sur les e´le´ments
d’information pre´paratoire ci-apre`s. En re´alite´, donc,
la seule nouveaute´ a` ce sujet est que la de´cision de refus
(91) Comp. notre ouvrage susmentionne´, p. 864.
(92) La dernie`re phrase de l’art. D.29-8 nouveau du C.W.E. consti-
tue clairement un second aline´a, dont le champ d’application ne
de´pend donc pas de celui du premier.
(93) Au cours des travaux pre´paratoires, le le´gislateur wallon a
indique´ qu’a` ses yeux, les plans et programmes ne se preˆtent pas a` ce
mode d’information (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 11).
L’explication nous paraıˆt diﬃcilement admissible en ce qu’elle vise
tous les plans/programmes indistinctement et ce, alors que le de´cret
identiﬁe par ailleurs une cate´gorie de plans/programmes « localisa-
bles». Une explication plus convaincante aurait e´te´, a` nos yeux,
d’invoquer, dans le sens de l’accessibilite´ et de la clarte´, la ne´cessite´
de traiter autant que faire se peut tous les plans/programmes de la
meˆme manie`re et la ne´cessite´ de se calquer sur ce point sur l’impos-
sibilite´ de notiﬁcation individuelle pour les plans/programmes non
« localisables».
(94) Faisant a` nouveau le choix d’un rayon abstraitement limite´ et
ﬁxe, le le´gislateur a donc clairement renonce´, sans doute pour e´viter
des lourdeurs administratives, a` confe´rer a` l’autorite´ compe´tente le
soin d’en de´terminer l’ampleur au cas par cas. Un motif comparable
explique sans doute e´galement le choix de la limite de 200 me`tres, en
lieu et place, par exemple, de celle de 500 me`tres : il s’agissait d’e´viter
un couˆt direct et indirect disproportionne´. Ces motifs nous semblent
ade´quats. On rappelle d’ailleurs les formes supple´mentaires de pu-
blicite´ et de consultation vise´es a` l’art. D.29-12 (v. ci-dessus).
(95) Le calcul se fait clairement a` partir des limites des parcelles
concerne´es par le projet et non des installations de ce dernier. Le
texte ne de´ﬁnit cependant malheureusement pas les parcelles
«concerne´es» par un projet, quand le demandeur de permis est
e´galement proprie´taire de celles qui entoure celle directement desti-
ne´e a` accueillir ses installations. Pour diﬀe´rentes raisons, nous
estimons que cette absence de pre´cision laisse a` l’exploitant lui-meˆme
le droit de de´ﬁnir l’ampleur ge´ographique de son projet, quitte a`
essuyer le cas e´che´ant un refus d’autorisation dans le chef de
l’autorite´ compe´tente. L’extrait suivant des travaux pre´paratoires
du de´cret du 31 mai 2007 renforce d’ailleurs notre sentiment qu’il
revient en re´alite´ au demandeur lui-meˆme d’identiﬁer les parcelles
concerne´es par le projet et ce, dans sa demande de permis : «Cela
implique que si l’initiateur du projet est proprie´taire des parcelles
entourant la parcelle concerne´e par la demande, il n’y aura pas
ne´cessairement de notiﬁcation individuelle» (Doc., Parl. w., sess.
2006-2007, no 595/1, p. 11). Cela implique, concre`tement, que le
demandeur dispose d’un certain pouvoir de ﬁxer l’ampleur du public
consulte´.
(96) Le Conseil d’E´tat (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1,
p. 45) avait estime´ qu’au regard des art. 144 du C. succ. et 236 du C.
enreg., il e´tait pre´fe´rable de pre´voir une consultation du receveur de
l’enregistrement, la matrice cadastrale ne re´pondant pas au souci
d’identiﬁer avec certitude les proprie´taires.
(97) Entendu ici dans le sens courant du terme.
(98) V. l’art. D.29-2, al. 1er, nouveau du C.W.E.
(99) «Conforme´ment a` l’article D.29-(15), l’autorite´ charge´e de
ve´riﬁer le caracte`re complet du dossier de demande est habilite´e a`
ve´riﬁer si certaines donne´es du dossier doivent eˆtre soustraites de
l’enqueˆte publique au regard des motifs et crite`res de limitation du
droit d’acce`s a` l’information de l’article D.19 et des articles 6 et 9 de la
loi du 11 avril 1994 relative a` la publicite´ de l’administration. L’exa-
men s’eﬀectuant ainsi a priori, il n’y a plus lieu pour l’autorite´
compe´tente d’eﬀectuer un deuxie`me examen lors d’une demande
d’acce`s a` l’information. Ce me´canisme participe aussi de la volonte´
de faciliter l’acce`s a` l’information a` l’e´gard de dossiers mis a` enqueˆte
publique» (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 12).
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ne peut eˆtre prise qu’a` l’avance, au moment du lance-
ment de l’enqueˆte.
Pour le reste, il faut bien constater que les liens entre
la participation et la publicite´ de l’administration
restent te´nus. Notamment, si, avant d’adresser une
re´clamation au cours d’une enqueˆte publique, un
particulier souhaite obtenir des informations environ-
nementales ge´ne´rales qui ne concernent pas, ni ne sont
reprises dans le dossier d’information pre´paratoire
soumis a` enqueˆte, rien n’est pre´vu pour lui permettre
de les obtenir avant l’expiration du de´lai d’enqueˆte et il
risque bien de ne les obtenir qu’apre`s celui-ci, sauf
peut-eˆtre dans le cadre des plans/programmes de cate´-
gorie A. Le le´gislateur s’est clairement abstenu, a` ce
sujet, de re´pondre a` la suggestion qui lui e´tait faite par
la section de le´gislation du Conseil d’E´tat d’allonger les
de´lais d’enqueˆte(100) ou de pre´voir l’obligation pour
l’autorite´ de re´pondre sans de´lai a` une demande de
publicite´ de l’administration en cas d’enqueˆte publique
ou dans le de´lai a` elle ﬁxe´ par le particulier.
L’information pre´paratoire, c’est-a`-dire celle qui est
mise a` disposition du public qui souhaite participer,
porte toujours et avant tout sur un projet de de´cision et
les e´le´ments administratifs qui l’ont pre´ce´de´, sous
re´serve de l’application de l’article D.29-15 nouveau
e´voque´ ci-dessus.
S’y ajoutent cependant de´sormais les re´sultats de
l’e´ventuelle re´union d’information pre´alable et les in-
formations supple´mentaires que le gouvernement
pourrait imposer par arreˆte´ re´glementaire.
Plus concre`tement encore, le de´cret met en place un
syste`me d’information continue en ce qui concerne les
avis et observations adresse´s au fur et a` mesure a`
l’autorite´, auxquels les particuliers ont donc de´sormais
acce`s, pour autant cependant qu’ils soient obligatoi-
res(101). Allant, peut-eˆtre involontairement, au-dela` des
exigences du droit international et europe´en, le texte
n’exclut nullement de ce syste`me les observations
formule´es par d’autres particuliers au cours de l’en-
queˆte publique, avec le risque d’amener tous les parti-
cipants a` ne re´agir que le dernier jour du de´lai qui leur
est imparti, chacun espe´rant prendre connaissance
auparavant des opinions des autres.
Dans certaines limites, la consultation des informa-
tions disponibles peut e´galement – le de´cret n’innove
pas sur ce point – avoir lieu en dehors des heures
normales de bureau, mais, dans ce cas, le particulier
doit de´sormais prendre rendez-vous, vingt-quatre heu-
res a` l’avance, avec l’autorite´ compe´tente(102). Les
travaux pre´paratoires pre´cisent que cette dernie`re est
tenue d’accepter la consultation sur rendez-vous(103).
Nous ne pensons pas que cela implique qu’elle soit
tenue d’accepter le moment retenu par le particulier,
mais, quoi qu’il en soit, le degre´ d’utilite´ de cette
question est faible, puisque ce rendez-vous ne peut en
tout e´tat de cause pas avoir lieu en dehors du jour
apre`s 16 heures ou du samedi matin ﬁxe´ a priori par
l’autorite´. Le nouveau texte pre´voit e´galement qu’a`
de´faut de rendez-vous, la permanence de consultation
des informations pre´paratoires peut eˆtre supprime´e. Il
ne s’agit cependant que d’une possibilite´ de sorte que,
si elle n’est pas mise en œuvre, tout particulier qui se
pre´senterait a` la permanence devrait y eˆtre admis, et ce,
meˆme sans rendez-vous(104).
Plus classiquement, le de´cret oﬀre le droit d’obtenir
des explications de la part du conseiller en environne-
ment ou d’un organe communal. Il n’est pas pre´cise´
qu’il s’agit d’explications «techniques»(105), mais les
travaux pre´paratoires visent la possibilite´ pour les
particuliers de comprendre, par ce biais, « toutes les
composantes d’un plan, d’un programme ou d’un pro-
jet»(106). Lesdites explications ne peuvent donc se
limiter a` un contenu exclusivement juridique(107) et,
ne s’agissant pas de simples informations(108), l’auto-
rite´ est tenue de s’exprimer non seulement a` propos du
contenu des documents, mais e´galement des implica-
tions du projet qu’ils visent.
IV.4.5. La modernisation des modes de re´action du
public
Graˆce au de´cret du 31 mai 2007, les particuliers
peuvent de´sormais transmettre leurs re´actions au cours
de l’enqueˆte publique par voie de te´le´copie. On re-
(100) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 41.
(101) V. l’art. D.29-14, § 1er, al. 2, 6o, nouveau.
(102) Art. D.29-16, al. 3, du C.W.E.
(103) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 11.
(104) Cela nous semble certain, au vu de l’une des observations
formule´es par la section de le´gislation du Conseil d’E´tat (Doc., Parl.
w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 46).
(105) En droit du cadre de vie, le qualiﬁcatif « technique» s’entend
ge´ne´ralement par re´fe´rence a` ce «qui a trait a` la pratique d’un art» et
non, dans un sens plus restreint, a` ce «qui a rapport a` la technique,
aux techniques» (Dictionnaire usuel du franc¸ais, Hachette, 1989 ;
comp. la de´ﬁnition du Petit Robert, 2004, qui oppose ce «qui
appartient a` un domaine particulier, spe´cialise´, de l’activite´ ou de la
connaissance» a` ce «qui concerne les applications de la connaissance
the´orique, dans le domaine de la production et de l’e´conomie»). Dans
ce sens, l’intervention technique n’est donc pas celle qui est e´taye´e
par des donne´es quasi scientiﬁques mais, plus largement, celle dont le
contenu est en rapport direct avec l’objet de la police administrative
dont rele`ve la de´cision a` prendre (dans le meˆme sens, v. M. PAˆQUES,
Droit public des biens, de l’urbanisme et de l’environnement, Notes de
cours provisoires, Lie`ge, E´d. jur. Ulg., 2004, ch. 7, p. 180 ;
B. LOUVEAUX, Le droit de l’urbanisme, Bruxelles, De Boeck, 1999,
p. 125 ; B. JADOT, «L’enqueˆte publique en matie`re d’urbanisme et
d’environnement», Rev. dr. comm., 1995, p. 329 ; M. BOES, obs. sous
C.E., no 25.994, 19 de´c. 1985, Van Hoeymissen, Ame´n., 1986, p. 37)
ou, plus ge´ne´ralement encore, avec l’un des e´le´ments du pouvoir
d’appre´ciation discre´tionnaire que la disposition le´gale applicable
octroie a` l’autorite´ compe´tente pour prendre cette de´cision (v. p. ex.
C.A., no 147/2003, 19 nov. 2003, pt. B.8.1 ; C.E.,, no 147.564, 11 juill.
2005, De Bont et crts ; C.E., no 90.328, 19 oct. 2000, Jacques ; C.E.,
no 24.666, 21 sept. 1984, Kumps).
(106) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 12.
(107) Comp. J.-F. NEURAY, «Les plans de secteur : nature juri-
dique, proce´dures d’e´laboration et de re´vision», La re´forme du droit
wallon de l’ame´nagement du territoire et de l’urbanisme, Bruxelles,
Bruylant, 1998, p. 56.
(108) Dans la jurisprudence du Conseil d’E´tat relative a` la trans-
parence administrative, l’information est synonyme de renseigne-
ment et il n’est pas question de distinguer l’information, a` savoir le
contenu d’un document, du renseignement, a` savoir l’appel a` des
connaissances et, e´ventuellement, une recherche de la part des auto-
rite´s car on ne voit pas quels renseignements spe´ciﬁques une com-
mune pourrait eˆtre amene´e a` donner aux citoyens qui ont demande´
l’acce`s a` un document administratif, sinon les informations re´ve´le´es
par ce document (C.E., no 112.495, 12 nov. 2002, de Liedekerke de
Pailhe ; C.E., no 112.496, 12 nov. 2002, Roberti de Winghe et de
Liedekerke de Pailhe).
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marque qu’en ce qui concerne ce mode de transmis-
sion, le le´gislateur n’impose pas de mode particulier
d’identiﬁcation ou de preuve de l’envoi.
Le courriel fait e´galement son apparition au titre des
modes de transmission des re´actions du public au
cours de l’enqueˆte publique. Pour qu’il puisse eˆtre
utilise´, il faut malgre´ tout, d’apre`s l’article D.29-18
nouveau, que la commue ait pre´vu une adresse e´lec-
tronique a` cet eﬀet, ce qui implique a` tout le moins
qu’elle l’ait mentionne´e dans l’avis d’enqueˆte ou, spe´-
cialement, sur son site internet : il ne peut eˆtre question
d’utiliser une adresse ge´ne´rale de la commune sauf si
elle a e´te´ renseigne´e comme e´tant destine´e a` servir a`
toute enqueˆte publique ou a` telle enqueˆte publique.
Une re´action e´crite peut e´galement eˆtre remise au
conseiller en environnement, au colle`ge communal ou
a` l’agent communal de´signe´ a` cet eﬀet. Il est curieux, a`
cet e´gard, que le texte ne pre´voie pas de re´ce´pisse´. Quoi
qu’il en soit, le re´clamant sera bien avise´ d’en re´clamer
un.
Une re´action e´crite peut e´videmment e´galement eˆtre
envoye´e par courrier. Le texte de´cre´tal n’impose a` cet
e´gard aucune forme d’envoi, puisqu’il vise le «courrier
ordinaire»: le recours aux services de la Poste n’est pas
impose´. S’il veut se re´server la preuve de son envoi et
sa re´ception par l’autorite´, le re´clamant peut tout aussi
bien recourir au recommande´ postal avec accuse´ de
re´ception qu’aux modes vise´s a` l’article D.68, § 4,
aline´a 1er, 2o, du C.W.E.
L’article D.29-18, aline´a 2, impose la date et la
signature des re´clamations envoye´es par courrier ou
te´le´copie. Compte tenu des abus de´ja` constate´s en
pratique dans certains dossiers(109), cette exigence est
bienvenue: elle montre toute l’importance que le le´gis-
lateur accorde a` la responsabilite´, pe´nale et civile, lie´e
aux re´clamations(110). On se demande donc pourquoi
elle n’est pas e´galement impose´e dans le cadre des
re´clamations remises de la main a` la main(111). La
sanction de nullite´ associe´e, dans le texte de´cre´tal, a`
l’exigence en question impose clairement a` l’autorite´
d’e´carter – physiquement? – les re´clamations qui ne la
respectent pas, ce qui implique a` tout le moins l’ab-
sence d’obligation, dans le chef de l’autorite´ compe´-
tente, d’y avoir e´gard dans le cadre de la de´cision
soumise a` enqueˆte(112).
L’envoi par courriel, auquel l’exigence dont il vient
d’eˆtre question n’est a` nos yeux pas applicable(113), doit
cependant eˆtre «clairement identiﬁe´», avec la meˆme
sanction que celle qui vient d’eˆtre e´voque´e(114). Pour
donner un sens au texte(115), il faut sans doute le
comprendre comme imposant, dans le cadre d’un
envoi par courriel, l’identiﬁcation de son auteur, sans
pour autant qu’il ne soit question de signature e´lec-
tronique. Cela signiﬁe sans doute qu’il s’agit d’e´viter
par exemple(116) l’envoi d’un courriel dont l’auteur
serait identiﬁe´ par un «pseudo». A` de´faut, le courriel
peut a` nos yeux eˆtre e´carte´ par l’autorite´, sans exa-
men(117).
L’expression orale des re´clamations se maintient.
Celui qui souhaite l’utiliser dispose de deux possibili-
te´s :
– soit solliciter un rendez-vous avant la cloˆture de
l’enqueˆte(118) ;
– soit se rendre a` la se´ance de cloˆture, qui doit eˆtre
organise´e le dernier jour de l’enqueˆte(119).
Dans aucun des deux cas un re´ce´pisse´ n’est pre´vu.
On constate par ailleurs que le proce`s-verbal de cloˆture
de l’enqueˆte est dresse´ apre`s la re´union de cloˆture.
L’expression orale n’est donc sans doute pas la forme
la plus se´curisante pour formuler une observation.
IV.4.6. L’uniformisation des dure´es
De´sormais, le droit de l’environnement connaıˆt trois
dure´es standardise´es d’enqueˆte publique(120) :
– 45 jours pour les plans/programmes des deux
cate´gories A;
– 30 jours pour les plans/programmes et les projets
de cate´gorie B
– 15 jours pour les projets de cate´gorie C.
Meˆme si elle empeˆche la prise en compte des spe´ci-
ﬁcite´s de chaque projet(121) soumis a` de´cision, la
standardisation est bienvenue: elle est source de sim-
plicite´ et d’accessibilite´, en ce qui concerne l’un des
e´le´ments proce´duraux les plus importants de l’enqueˆte.
(109) Re´clamations de´pose´es par des personnes de´ce´de´es, habitant
en re´alite´ a` plusieurs dizaines de kilome`tres du lieu repris sur le
courrier, voire n’existant tout simplement pas.
(110) Comp. notre ouvrage susmentionne´, pp. 451 et s.
(111) Dans des dossiers simples et n’appelant que peu d’interven-
tions, on peut e´ventuellement le comprendre : la personne charge´e de
recevoir les re´clamations remises de la main a` la main pourrait
identiﬁer l’auteur de la remise.
(112) Peut-on aller plus loin en estimant que l’autorite´ ne pourrait
en aucun cas baser sa de´cision sur le contenu de la re´clamation
frappe´e de nullite´ ? D’un point de vue the´orique, il ne serait pas exclu
d’en discuter, mais cette discussion ne pre´senterait aucun inte´reˆt
concret, de`s lors que, dans la plupart des cas, il serait bien diﬃcile de
prouver que le motif invoque´ par l’autorite´ ne lui serait venu a`
l’esprit qu’a` la lecture de la re´clamation nulle.
(113) Alors que l’aline´a 1er distingue le courrier e´lectronique du
courrier ordinaire, l’aline´a 2 dont il est ici question vise les «cour-
riers», au pluriel (tout en visant la te´le´copie au singulier). Cela
n’englobe cependant pas le courriel, de`s lors qu’il est vise´ de manie`re
se´pare´e dans la suite de ce meˆme aline´a. L’exigence de signature ne
nous semble donc (heureusement, a` ce stade de la technique infor-
matique) pas applicable au courriel.
(114) L’utilisation d’un point-virgule a` la place d’un point a` l’ali-
ne´a 2 dont il est ici question impose cette solution.
(115) On s’interroge sur la signiﬁcation de ces termes, de`s lors qu’ils
visent l’envoi et non son auteur.
(116) La maigreur de nos connaissances en informatique ne nous
permet pas d’identiﬁer d’autres exemples.
(117) Comp. l’avis du CWEDD, Doc., Parl. w., sess. 2006-2007,
no 595/1, p. 101.
(118) Meˆme si la commune commettrait une faute en refusant
d’organiser un rendez-vous sans motif lie´ aux ne´cessite´s du service
(Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 11), le re´clamant prendra
la pre´caution de demander le rendez-vous suﬃsamment toˆt, pour
eˆtre certain d’en obtenir un.
(119) V. l’art. D.29-19 nouveau.
(120) Avec prolongation en cas d’expiration pendant le week-end
ou un jour fe´rie´ et avec suspension pendant les vacances d’e´te´ (quinze
jours) et de ﬁn d’anne´e (une semaine), avec eﬀet de prorogation des
de´lais d’instruction de la de´cision concerne´e. On rappelle a` cet e´gard
que cette prorogation ne vaut que si une enqueˆte publique a lieu
pendant ces vacances.
(121) Entendu ici au sens courant du terme.
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Ceci e´tant, pour certains plans/programmes(122), elle
implique une re´duction d’une quinzaine de jours du
de´lai de l’enqueˆte, qui peut eˆtre conside´re´e comme
sensible(123). Dans cette mesure, compte tenu de la
possibilite´ dont le le´gislateur disposait de ﬁxer a`
soixante jours le de´lai le plus long, de l’importance
des plans/programmes concerne´s et de ce qui a e´te´ dit
ci-dessus a` propos de la publicite´ de l’administration, il
est loin d’eˆtre certain que l’avantage de la standardi-
sation qui vient d’eˆtre e´voque´ permette a` lui seul de
valider la re´duction de de´lai au regard de l’eﬀet de
standstill de l’article 23.
IV.4.7. Le renforcement de la publicite´ des de´cisions
Par le de´cret du 31 mai 2007, la publicite´ donne´e a` la
de´cision adopte´e par l’autorite´ apre`s l’enqueˆte pu-
blique se voit renforce´e par l’utilisation de l’e´lectro-
nique, via le portail environnement de la Re´gion
wallonne et le site de la ou des communes concer-
ne´es(124).
Curieusement, la porte´e de cette innovation est
nettement plus limite´e que celle qui concerne l’infor-
mation pre´alable(125) :
– seuls les plans/programmes sont concerne´s : aucun
projet, pas meˆme ceux relevant de la cate´gorie B, n’est
vise´ ;
– seuls les plans/programmes de la cate´gorie A.2
sont concerne´s par l’utilisation du site internet com-
munal : ni les plans plus importants (A.1) ni ceux qui le
sont moins (B) ne sont vise´s.
Une diﬀe´rence de traitement que l’on s’explique tout
aussi peu est e´galement e´tablie en ce qui concerne le
contenu de la publication sur internet et au Moniteur
belge : pour les plans/programmes de la cate´gorie A,
l’annonce comporte l’inte´gralite´ du document, tandis
que, pour les plans/programmes de la cate´gorie B,
l’annonce se fait par simple mention.
L’article D.29-22, § 2, aline´a 3, nouveau du C.W.E.
impose que l’avis qui doit eˆtre aﬃche´ a` propos des
plans/programmes de la cate´gorie B et des projets
(cate´gories B et C) mentionne(126) : «2o l’endroit ou les
endroits ou` peut eˆtre consulte´e la de´cision, les conditions
dont la de´cision est e´ventuellement assortie, les motifs et
conside´rations qui l’ont fonde´e, y compris l’information
concernant le processus de participation du public et la
description, le cas e´che´ant, des principales mesures
destine´es a` e´viter, re´duire et, si possible, compenser les
eﬀets ne´gatifs importants»(127). Lire le texte comme
imposant que l’aﬃche mentionne les conditions et les
motifs de la de´cision rendrait e´videmment l’aﬃchage
impraticable. Le postulat de rationalite´ du le´gislateur
s’oppose donc a` cette lecture. Du 5o de l’article D.29-
22, § 2, aline´a 3, nouveau et de l’historique de cette
disposition, qui de´coule de l’avis de la section de
le´gislation du Conseil d’E´tat(128), il se conﬁrme claire-
ment que le texte doit eˆtre lu comme impliquant que les
conditions et motifs de la de´cision doivent eˆtre mis a`
disposition du public.
Enﬁn, le de´cret du 31 mai 2007 n’a malheureusement
pas accru les hypothe`ses dans lesquelles la de´cision
adopte´e apre`s participation doit eˆtre notiﬁe´e indivi-
duellement aux re´clamants au cours de l’enqueˆte pu-
blique: dans le champ d’application du de´cret, il n’y en
a toujours aucune(129).
IV.4.8. La ge´ne´ralisation du pouvoir de substitution en
cas de de´faillance communale
L’article D.29-20 nouveau ge´ne´ralise le me´canisme
de substitution de la commune par l’autorite´ supe´-
rieure en cas de de´faillance de la premie`re dans la mise
en œuvre de ses «obligations dans l’organisation de
l’enqueˆte publique», sans plus d’ailleurs faire de´pendre
sa mise en œuvre de l’adoption d’un arreˆte´ re´glemen-
taire(130),(131).
Le champ d’application de ce me´canisme est tre`s
large, mais n’englobe malgre´ tout pas la publicite´
poste´rieure a` la de´cision(132). Ce n’est pas ne´cessaire-
ment dommageable, puisqu’on sait que le de´lai de
(122) Ceux vise´s par l’art. D.57, § 1er, du C.W.E.
(123) Dans le meˆme sens, comp. l’avis du CWEDD, qui estimait
que 60 jours, ce n’e´tait pas trop pour les plans et programmes
concerne´s et que l’avant-projet de de´cret manquait de justiﬁcation
sur ce point (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 100).
(124) V. les art. D.29-21, al. 1er, et D.29-22, § 1er, nouveaux.
(125) Par contre, le site internet communal est ici obligatoire et non
simplement facultatif.
(126) Le 6o impose e´galement la mention, dans cet avis, de l’adresse
de l’instance ou de l’autorite´ aupre`s de laquelle les recours peuvent
eˆtre introduits. Cette disposition pre´voit que cette instance ou auto-
rite´ est «de´signe´e par le gouvernement». On pre´sume que la de´signa-
tion doit s’entendre ici dans le sens du signalement et non dans celui
du choix ou de la nomination. Il n’appartient en eﬀet pas au
gouvernement de choisir un organe de recours au cas par cas.
(127) On voit que, dans cette disposition, la «de´cision» est distin-
gue´e de ses conditions et motifs. Or, curieusement, a` l’art. D.29-24
nouveau, la mise a` la disposition a` la commune pendant la dure´e de
l’aﬃchage est limite´e a` la de´cision, ce qui semble en exclure ses
conditions et ses motifs.
(128) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 46.
(129) En droit du cadre de vie, seules certaines de´cisions relatives
aux demandes de permis en droit de l’urbanisme et certaines
de´cisions de protection du patrimoine font l’objet d’une certaine
notiﬁcation individuelle.
(130) Meˆme si le texte vise la possibilite´ qu’un tel arreˆte´ soit adopte´.
(131) Le de´cret du 31 mai 2007 abroge par ailleurs les deux textes de
droit de l’environnement dans lesquels ledit me´canisme apparaissait
de´ja`, a` savoir l’art. D.74, in ﬁne, du C.W.E et l’art. 29 du D.P.E.
(132) Les modalite´s et obligations relatives a` la publicite´ des
de´cisions sont range´es par le de´cret, dans le C.W.E., dans un chapitre
distinct de celles qui concernent l’enqueˆte publique.
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recours contre la de´cision ne prend pas cours tant
qu’elle n’est pas publie´e dans les formes impose´es(133).
Le «pouvoir de substitution» ne peut s’exercer par
l’autorite´ re´gionale sans avertissement pre´alable
adresse´ a` la commune de´faillante, en lui ﬁxant un de´lai
pour re´agir. Le retard que cela implique pourrait
e´videmment avoir une incidence sur le respect des
de´lais proce´duraux, dans les cas ou` le le´gislateur a
pre´vu des de´lais de rigueur dont le de´passement est
sanctionne´, ce qui est spe´cialement le cas dans le cadre
de l’instruction des demandes de permis d’environne-
ment ou unique. De manie`re ge´ne´rale, on se demande
pourquoi le de´cret n’a pas ﬁxe´ un de´lai de´termine´ ou
impose´ a` l’autorite´ re´gionale d’en ﬁxer un a` la com-
mune(134).
L’avertissement doit eˆtre motive´, vraisemblablement
exclusivement par re´fe´rence aux obligations commu-
nales de´cre´tales ou re´glementaires et non a` l’e´ventuelle
volonte´ gouvernementale d’aller au-dela`(135).
En l’absence de re´action communale positive a` cet
avertissement, l’autorite´ re´gionale «peut» se substituer
a` la commune: s’agit-il en re´alite´ d’une obligation? Les
travaux pre´paratoires du de´cret du 31 mai 2007 ne
comportent aucune explication a` ce sujet. Ceci e´tant, la
disposition ici commente´e constitue une reprise, quasi
mot pour mot, de l’ancien article 29 du D.P.E. Or, en
cours d’e´laboration du D.P.E., un commissaire avait
clairement propose´ que la re´fe´rence a` la possibilite´ soit
remplace´e par d’autres termes qui n’auraient pas laisse´
de pouvoir d’appre´ciation au fonctionnaire re´gional et,
apre`s une premie`re re´ponse peu claire, le ministre avait
expresse´ment rejete´ la suppression du pouvoir d’ap-
pre´ciation(136). Il semble donc a priori possible de
conside´rer qu’a` l’article D.29-20 nouveau, le «peut»
ne constitue pas un «doit»(137).
Enﬁn, on remarque que le texte ne pre´cise pas que les
mesures prises par l’autorite´ re´gionale le sont aux frais
de la commune. C’est malheureusement de nature a`
favoriser la de´faillance communale.
IV.5. L’INSTAURATION DU CONSEILLER EN
ENVIRONNEMENT
En vertu de l’article D.5 nouveau du C.W.E., chaque
commune dispose du pouvoir d’engager un conseiller
en environnement, en sus, le cas e´che´ant, du conseiller
en ame´nagement du territoire, qui a remplace´ le
conseiller en urbanisme et environnement(138). Il ne
s’agit en aucun cas d’une obligation, mais d’une simple
faculte´ : l’initiative appartient aux communes(139), aux-
quelles le conseiller n’est pas impose´(140) et qui dispo-
sent d’une «grande autonomie»(141). Elles sont cepen-
dant incite´es a` proce´der a` cet engagement, par voie de
subsides(142).
Seul peut eˆtre nomme´ a` cette fonction celui qui est
« titulaire d’un diploˆme universitaire ou de l’enseigne-
ment supe´rieur de type long, comple´te´ d’une formation
en environnement, ou dispose d’une expe´rience profes-
sionnelle en environnement de cinq ans minimum»(143).
De ce texte, il re´sulte a priori que peut devenir conseil-
ler en environnement celui qui :
– soit est titulaire d’un diploˆme universitaire ou de
l’enseignement supe´rieur de type long, ainsi que d’une
attestation distincte de formation en environnement:
cette formation comple´mentaire s’impose, d’une part,
a` celui qui dispose d’un diploˆme universitaire comme a`
celui qui dispose d’un diploˆme de l’enseignement su-
pe´rieur de type long et, d’autre part, quel que soit
l’objet de la formation sanctionne´ par le diploˆme en
question;
– soit dispose d’une expe´rience professionnelle en
environnement de cinq ans minimum, ce qui implique
que l’on peut devenir conseiller en environnement sans
ne´cessairement disposer d’un diploˆme universitaire ou
de l’enseignement supe´rieur de type long(144).
Le re´gime de nomination des conseillers (en urba-
nisme et environnement, puis en ame´nagement du
territoire et urbanisme) n’a jusqu’a` pre´sent pas donne´
lieu a` un contentieux fort de´veloppe´. Au vu de ce
(133) V. not. Cass., 7 oct. 1983, R.W., 1983-1984, col. 2129 ; C.E.,
no 152.516, 9 de´c. 2005, Lecloux et crts ; Subay ; C.E. no 106.296,
2 mai 2002, Debruyne et Balancourt ; C.E., no 100.811, 13 nov. 2001,
Feron ; C.E., no 96.198, 7 juin 2001, Wellens et autres ; C.E.,
no 92.147, du 11 janv. 2001, Roberti de Winghe, Ame´n., 2001,
p. 226 ; C.E., no 90.271, 17 oct. 2000, Honore ; C.E., no 78.708,
11 fe´vr. 1999, crts Delstanche, J.L.M.B., 1999, p. 1280 ; Ame´n., 1999,
p. 205 ; C.E., no 22.262, 14 mai 1982, Wille ; C.E., no 21.269, 16 juin
1981, Bourgeois ; C.E., no 20.437, 20 juin 1980, Duchamps ; C.E.,
no 20.173, 7 mars 1980, Maus de Rolley ; C.E., no 14.601, 12 mars
1971, Thiry ; C.E., no 9.883, 15 fe´vr. 1963, Keuleneer ; C.E., no 7.362,
16 fe´vr. 1960, Pottiau et Willems ; C.E., no 5.440, 31 de´c. 1956, Van
Vooren ; C.E., no 4.236, 6 mai 1955, Derie et Colin. L’inte´reˆt porte´
par un reque´rant a` une aﬀaire – e´tabli par sa participation a` une
enqueˆte publique – ne remet pas en cause la jurisprudence relative a`
la prise de cours du de´lai de recours a` dater de l’aﬃchage ou de la
notiﬁcation de la de´cision (C.E., no 112.395, 8 nov. 2002, Roquigny).
(134) Comp. la discussion qui avait eu lieu au sujet de l’art. 29
ancien du D.P.E. : un commissaire avait sugge´re´ de supprimer la
re´fe´rence au «de´lai raisonnable» qui devait eˆtre octroye´ a` la com-
mune par le fonctionnaire technique dans son avertissement et de le
remplacer par une re´fe´rence a` un de´lai d’un mois. Le ministre avait
demande´ le rejet de cette proposition au motif que « le de´cret relatif a`
la tutelle retient les mots ‘de´lai raisonnable’» (Doc., Parl. w., sess.
1997-1998, no 392/169, p. 140).
(135) V. l’art. D.29-12 examine´ ci-dessus.
(136) Doc., Parl. W., sess. 1997-1998, no 392/169, p. 140.
(137) L’espace nous manque cependant pour approfondir la ques-
tion. Le lecteur se fera donc sa propre opinion en examinant la
possibilite´ de transposer a` la disposition ici en cause les arguments
avance´s dans le sens du pouvoir qui est un devoir, par A. VAGMAN et
B. JADOT, «L’autorite´ administrative est-elle tenue d’ordonner les
mesures coercitives en son pouvoir a` l’e´gard d’une activite´ exerce´e en
infraction a` une le´gislation environnementale ?», Les sanctions admi-
nistratives, Bruxelles, Bruylant, 2007, p. 647 et s.
(138) Souligne´ au cours des travaux pre´paratoires : Doc., Parl. w.,
sess. 2006-2007, no 595/4, p. 5. On espe`re que les personnes qui ont
e´te´ nomme´es a` ces diﬀe´rentes fonctions successives s’y retrouvent
dans le re´gime juridique qui leur est applicable.
(139) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 7.
(140) Le texte de´cre´tal a tre`s clairement e´te´ modiﬁe´ dans ce sens, en
suivant la suggestion de la section de le´gislation du Conseil d’E´tat
(Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 43).
(141) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 8.
(142) V. le § 3 de l’art. D.5-1 nouveau du C.W.E.
(143) Le de´cret pre´voit e´galement une mesure transitoire pour ceux
qui sont de´ja` conseillers en environnement, mais qui ne remplissent
pas les conditions de l’art. D.5 pour l’eˆtre.
(144) A` l’art. D.5.-1 nouveau, le second «ou» se rapporte aux
termes « titulaire d’un diploˆme universitaire ou de l’enseignement
supe´rieur de type long» et non aux termes «comple´te´ d’une formation
en environnement» (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 9).
18 Kluwer, Ame´nagement-Environnement, 2008/1
nouveau texte, il n’est pas exclu que cela change et que
naissent des litiges comparables a` ceux relatifs a`
l’agre´ment des auteurs de plans, re`glements et permis
de lotir en matie`re d’urbanisme(145). En eﬀet, les
notions de « formation en environnement» et d’«expe´-
rience professionnelle en environnement» sont ﬂoues, et
ce, malgre´ les appels a` pre´cision lance´s par la section de
le´gislation du Conseil d’E´tat(146) et par le
CWEDD(147). De meˆme, le texte faisant usage dans
le meˆme temps de deux notions qui ne sont pas
comparables – le diploˆme, d’un coˆte´, et la formation,
de l’autre –, il n’est pas certain que toute formation
sanctionne´e par l’un des diploˆmes vise´s doive eˆtre
comple´te´e d’une formation en environnement: certains
des diploˆmes vise´s sanctionnent en eﬀet, pre´cise´ment,
une formation en environnement, ce qui permet de
conside´rer que leur titulaire dispose bel et bien de l’un
des diploˆmes vise´s, comple´te´ d’une formation en envi-
ronnement ... Enﬁn, la section de le´gislation du Conseil
d’E´tat s’est e´galement pose´ la question de la compati-
bilite´ avec le principe d’e´galite´, de l’e´quivalence entre
l’expe´rience et les diploˆmes, sans que les conditions de
la premie`re ne soient davantage pre´cise´es(148).
Le roˆle du conseiller en environnement est avant tout
de´ﬁni au nouvel article D.5-1, sans re´fe´rence directe a`
la participation: il s’agit d’une «personne de contact et
d’information pour la population sur toutes les questions
relatives a` la protection de l’environnement». Ceci e´tant,
ses missions en matie`re de participation sont nom-
breuses, telles qu’elles de´coulent ponctuellement d’au-
tres textes du de´cret : assurer les rendez-vous de consul-
tation des dossiers soumis a` enqueˆte publique en
dehors des heures de bureau normales (art. D.29-16,
al. 3) et fournir des explications a` leur e´gard (art. D.29-
17), assurer le secre´tariat des re´unions d’information
pre´alable et en e´tablir les proce`s-verbaux (art. D.29-6),
recevoir des re´clamations au cours de l’enqueˆte pu-
blique (art. D.29-18), pre´sider la se´ance de cloˆture de
l’enqueˆte publique (art. D.29-19), assister au comite´
d’accompagnement (art. D.29-26), etc.
On le voit, ces missions ponctuelles en matie`re de
participation semblent a priori bien neutres vis-a`-vis de
la population. Cela correspond a` la premie`re partie de
la de´ﬁnition du roˆle du conseiller, qui est d’eˆtre une
personne de contact avec la population. Pour assurer
une cohe´rence au texte de´cre´tal, il faut cependant
certainement lire ces missions ponctuelles a` l’aune de
la de´ﬁnition de l’article D.5-1, en ce sens qu’en les
exerc¸ant, le conseiller en environnement doit ne´cessai-
rement jouer son roˆle d’informateur. Le conseiller en
environnement doit donc expliquer aux particuliers les
arcanes de la proce´dure de participation et les tenants
et aboutissants de la de´cision qui y est soumise. Dans
cette mesure, on peut sans doute conside´rer que le
conseiller en environnement re´pond a` l’obligation
d’aide a` la participation au be´ne´ﬁce des particuliers,
faite aux E´tats par l’article 3 de la Convention d’Aa-
rhus.
Ceci e´tant, sa mission s’arreˆte la` et n’est pas inﬂuen-
ce´e par le titre qu’il porte : il ne lui appartient pas
d’indiquer aux particuliers comment s’opposer au
mieux au projet qui leur est soumis... Par ailleurs,
nous n’apercevons pas dans le texte de´cre´tal l’ide´e de
roˆle de me´diateur qui a e´te´ e´voque´e au cours des
travaux pre´paratoires(149). Dans le meˆme sens, on
doit constater que le conseiller en environnement, qui
est donc plus qu’un «conseiller en participation»(150),
ne dispose d’aucun pouvoir d’initiative en matie`re de
participation: il n’a ni le pouvoir de l’initier ni celui de
la mener(151). En un mot, de manie`re heureuse a` nos
yeux, le conseiller en environnement n’est pas le
conseiller en participation dont l’instauration avait
e´te´ souhaite´e par certains(152).
IV.6. L’INSTITUTIONNALISATION DU COMITE´
D’ACCOMPAGNEMENT
Le comite´ d’accompagnement n’e´tait pas inconnu
des textes wallons applicables en droit du cadre de
vie(153). Les articles D.29-25 a` 27 nouveaux du C.W.E.
proce`dent cependant a` son institutionnalisation, en ce
sens qu’ils en constituent la base de´cre´tale attendue, le
ge´ne´ralisent et proce`dent a` son organisation.
La ge´ne´ralisation n’est malgre´ tout pas totale : l’ins-
trument ne peut eˆtre utilise´ que dans le cadre de la mise
en œuvre des de´cisions relatives aux projets, qu’ils
appartiennent a` la cate´gorie B ou a` la cate´gorie C.
L’exclusion des de´cisions d’adoption des plans/pro-
grammes est justiﬁe´e par la conside´ration qu’ils n’ont
pas un « impact direct et imme´diat» et que, par ailleurs,
ils doivent comporter des modalite´s de suivi quand ils
sont soumis a` une e´valuation des incidences sur l’envi-
ronnement(154). Cette explication ne nous convainc
pas. En re´alite´, l’explication tient sans doute a` la
crainte de la contrainte administrative lie´e a` l’instru-
ment et a` l’impact qu’elle pourrait avoir pour le
de´veloppement e´conomique de la Wallonie(155). Pour-
tant, cette crainte est sans doute infonde´e, compte tenu
du caracte`re facultatif de l’instrument et de la possibi-
lite´ de ne l’utiliser que dans certains cas, d’une part, et
de son utilite´ en termes de neutralisation du phe´no-
me`ne Nimby vis-a`-vis des de´cisions poste´rieures a`
l’adoption des plans/programmes, d’autre part. Il est
vrai, par contre, qu’en instaurant l’instrument, le
(145) Le dernier arreˆt en date de cette ve´ritable saga est le suivant :
C.E., no 176.534, A.S.B.L. A.N.G.E., 8 nov. 2007.
(146) Doc., Parl. W., 2006-2007, no 595/1, p. 43.
(147) Doc., Parl. W., 2006-2007, no 595/1, p. 95.
(148) Doc., Parl. W., 2006-2007, no 595/1, p. 43.
(149) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 8. Comp. e´g. : il
«aura pour roˆle d’apporter une aide, un accompagnement, une sensi-
bilisation... et non de remettre un avis conforme ni d’agir sur la base
d’un pouvoir d’inquisition. Au travers des missions renforce´es qu’il
aura, il s’agira bien d’un me´diateur, d’informateur, de conseiller,
d’expert, et qui devra re´pondre de la formation et des qualiﬁcations
et requises» (id.).
(150) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 8.
(151) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 7.
(152) V. notre ouvrage susmentionne´, p. 865.
(153) V. not. le comite´ de patronage de l’I.P.W., a` l’art. 227 du
C.W.A.T.U.P. ; les art. 6 et 7 de l’A. Gouv. w. du 8 nov. 2000 qui
porte cre´ation et organisation de comite´s de concertation pour
l’environnement a` Bierset et l’arreˆte´ du meˆme jour et publie´ le meˆme
jour a` propos de l’ae´roport de Charleroi.
(154) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 12.
(155) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 5.
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de´cret va au-dela` des exigences internationales et
europe´ennes(156). La validite´ de la distinction qui vient
d’eˆtre e´voque´e ne pourra donc en tout e´tat de cause
pas eˆtre juge´e au regard de ces exigences.
Comme cela vient d’eˆtre dit, la ge´ne´ralisation ne va
pas jusqu’a` rendre le comite´ d’accompagnement obli-
gatoire, dans le cadre des de´cisions d’autorisation. Il
s’agit d’une simple possibilite´ et ici, le «peut» ne
correspond clairement pas a` un «doit»: les travaux
pre´paratoires sont tre`s clairs sur ce point(157). Cela
n’exclut cependant pas toute contestation juridiction-
nelle de la de´cision de ne pas pre´voir de comite´
d’accompagnement. La section de le´gislation du
Conseil d’E´tat avait d’ailleurs fort judicieusement sug-
ge´re´ de pre´ciser les crite`res du choix d’en instituer un
ou pas, pour assurer le respect du principe d’e´ga-
lite´(158).
Ceci e´tant, la de´cision d’imposer un comite´ d’accom-
pagnement prend en principe la forme d’une condition
de l’autorisation de´livre´e. Elle devra donc eˆtre motive´e
en la forme et, notamment, re´pondre aux e´ventuelles
re´clamations ou avis formule´s a` ce sujet au cours des
enqueˆtes publique et administrative. Elle sera atta-
quable devant le Conseil d’E´tat en tant que partie
inte´grante de l’autorisation(159). De meˆme, la de´cision,
fuˆt-elle implicite, de ne pas imposer de comite´ sera
attaquable aux meˆmes conditions.
La question a e´te´ utilement pose´e de savoir si l’article
D.29-25 nouveau du C.W.E. pourrait permettre a`
l’autorite´ d’imposer un comite´ d’accompagnement
dans le cadre du fonctionnement d’un e´tablissement
de´ja` existant. Sauf erreur, les travaux pre´paratoires ne
re´pondent pas a` cette question. L’article D.29-25 auto-
rise l’instauration d’un comite´ d’accompagnement
pour les «projets». Or le «projet» est de´ﬁni, a` l’article
D.6, 16o, par re´fe´rence a` « toute ope´ration (...) dont la
re´alisation est envisage´e (...) et est subordonne´e a` auto-
risation pre´alable». Autrement dit, a priori, il n’est
question que d’une ope´ration projete´e et non de´ja`
mise en œuvre. On constate cependant e´galement
qu’a` l’article D.29-1, § 5, 3o, le le´gislateur a e´carte´ cette
interpre´tation stricte du concept de projet. Par ailleurs,
l’on ne comprendrait pas pourquoi le le´gislateur aurait
exclu les autorisations existantes de l’ope´ration d’ins-
titutionnalisation du comite´ d’accompagnement, alors
qu’il impose par ailleurs a` l’autorite´ compe´tente une
surveillance permanente des e´tablissements existants
et, le cas e´che´ant, la modiﬁcation des autorisations sur
la base desquelles ils fonctionnent. Il semble donc
possible de conside´rer qu’une autorisation existante
peut eˆtre modiﬁe´e par l’ajout d’un tel comite´(160).
Le texte de´cre´tal indique les diﬀe´rents inte´reˆts qui
doivent eˆtre repre´sente´s au sein du comite´ : communes
dans lesquelles une enqueˆte publique a e´te´ organi-
se´e(161), autorite´ compe´tente et administrations
«concerne´es»(162), population locale et demandeur.
Les repre´sentants de ces diﬀe´rents groupes doivent
eˆtre inde´pendants les uns vis-a`-vis des autres (art.
D.29-26, al. 4), ce qui implique non seulement la
prudence dans leur de´signation, mais aussi l’obligation
de se de´porter.
Les conseillers en environnement des communes qui
ont organise´ une enqueˆte publique sont membres de
plein droit du comite´. Il nous semble qu’au vu de leur
roˆle tel que de´ﬁni ci-dessus, ils ne peuvent cependant
eˆtre comptabilise´s comme repre´sentants desdites com-
munes.
Ceci e´tant, c’est l’autorisation qui doit pre´ciser le
nombre des repre´sentants de ces diﬀe´rents inte´reˆts. Ils
ne doivent d’ailleurs pas eˆtre en nombre e´quivalents,
mais cela ne pose pas de proble`me a` nos yeux, de`s lors
que la qualite´ des arguments et des ide´es ne de´pend pas
du nombre de leurs auteurs.
Pour le reste, l’article D.29-26 n’indique pas com-
ment les repre´sentants sont concre`tement de´signe´s. On
se trouve ici confronte´ a` la meˆme diﬃculte´ que celle
que l’on connaıˆt de´ja` en urbanisme dans le cadre d’une
re´union de concertation(163). Il nous semble que, si
l’auteur de l’autorisation ne peut les de´signer lui-
meˆme, il devrait par contre pouvoir organiser leur
de´signation par les « inte´reˆts» repre´sente´s, en en pre´-
voyant les modalite´s.
Le texte de´cre´tal ne pre´cise pas non plus le mode de
de´signation du pre´sident du comite´. Il peut s’agir d’un
membre du comite´ ou d’un «repre´sentant du service qui
en assure le secre´tariat». De ces termes, il ressort a`
notre avis qu’il ne doit pas ne´cessairement s’agir d’une
personne neutre(164) et que le pre´sident ne dispose pas
d’une quelconque autorite´ sur les autres membres du
comite´, sauf en ce qui concerne la tenue des se´ances et
des de´bats.
Pour le reste, il semble que ce soit le re`glement
d’ordre inte´rieur qui doive pre´voir les autres de´tails
de fonctionnement du comite´, spe´cialement en ce qui
concerne le de´roulement des re´unions. Ce re`glement est
adopte´ par le comite´ lui-meˆme, en suivant les exigences
de contenu ﬁxe´es a` l’article D.29-27. On pre´sume que
la DGRNE proposera un mode`le dans ce sens.
En ce qui concerne le roˆle du comite´ d’accompagne-
ment, l’article D.29-25 nouveau indique qu’il s’agit
d’un «organe de dialogue entre le demandeur, les
autorite´s publiques et la population a` l’e´gard d’un
projet autorise´» et qu’il «peut remettre un avis, d’ini-
tiative ou sur demande, a` l’autorite´ compe´tente». Le
dialogue peut avant tout de´boucher sur une modiﬁca-
tion de l’exploitation du projet autorise´, sans que cela
ne ne´cessite de modiﬁcation de l’autorisation de´livre´e.
Il peut e´galement de´boucher sur la ne´cessite´ d’une telle
(156) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 6.
(157) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 12.
(158) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 49.
(159) Sur le recours dirige´ contre semblable de´cision relative a` un
mode de participation, v. ci-dessus.
(160) Si on lit l’art. D.29-25 dans ce sens, ce texte nous semble par
ailleurs suﬃsant pour autoriser lui-meˆme cette modiﬁcation, sans
qu’il soit requis qu’existe, dans la le´gislation organique de l’autori-
sation concerne´e, un texte qui permet la modiﬁcation de ses condi-
tions.
(161) E´tant entendu que les deux instruments de participation ne
sont pas lie´s.
(162) Qui correspondent a` un seul inte´reˆt. V. Doc., Parl. w., sess.
2006-2007, no 595/1, p. 13 : l’autorisation pourrait de´terminer la ou
les administrations qui seraient repre´sente´es.
(163) V. notre ouvrage susmentionne´, p. 247.
(164) Comp. Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 6.
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modiﬁcation. Dans cette hypothe`se, on tombe ne´ces-
sairement sur le concept d’avis, avec la force juridique
bien connue qui lui est associe´e.
L’article D.29-27 impose l’e´tablissement d’un pro-
ce`s-verbal a` l’issue de chaque re´union. A` nouveau,
cette pre´cision doit eˆtre salue´e, de`s lors qu’elle ressortit
a` notre avis de l’eﬀet utile du comite´ d’accompagne-
ment. Se pose alors la de´licate question de la force
juridique de ce document(165). Vis-a`-vis de l’autorite´
compe´tente, il ne peut avoir plus de valeur que celle
d’un avis. A` supposer qu’il comporte un engagement
de la part d’un autre groupe d’inte´reˆt, a-t-il une valeur
obligatoire a` leur e´gard? De manie`re fort intuitive, il
nous semble que l’eﬀet utile de ce mode de participa-
tion impose une re´ponse positive. Cette re´ponse nous
semble par ailleurs conforte´e par les deux e´le´ments
suivants: d’une part, au titre des destinataires des
re´sultats du travail du comite´, le texte de´cre´tal vise
non seulement l’autorite´ compe´tente, mais aussi le
demandeur de permis et la population et, d’autre
part, le «dialogue» entre parties qui apparaıˆt dans ce
meˆme texte renvoie a` l’ide´e de concertation, aux
re´sultats de laquelle une certaine force obligatoire
nous semble devoir eˆtre confe´re´e(166). Pre´cisons qu’a`
nos yeux, la force obligatoire dont il vient d’eˆtre
question concerne non seulement les personnes actives
au sein du comite´, mais aussi, sur la base de la the´orie
du mandat(167), celles qui appartiennent aux groupes
d’inte´reˆt que les premie`res sont re´pute´es repre´senter.
Enﬁn, le texte de´cre´tal ne comporte malheureuse-
ment aucune indication relative au nerf de la guerre:
qui va ﬁnancer le fonctionnement du comite´ d’accom-
pagnement? A` supposer meˆme qu’un arreˆte´ re´glemen-
taire puisse eˆtre adopte´ pour apporter des pre´cisions
relatives au fonctionnement du comite´(168) – ce qui
n’est pas e´tabli en l’absence d’habilitation expresse –, il
nous semble qu’en vertu des articles 170 et suivants de
la Constitution, il ne pourrait valablement comporter
la re´ponse a` cette question(169).
IV.7. L’INSCRIPTION EXPRESSE DE L’OBLIGATION DE
PRISE EN COMPTE
On sait que, de longue date, la jurisprudence impose
de «prendre en compte» les re´sultats d’une enqueˆte
publique(170). Plusieurs textes internationaux et com-
munautaires visent expresse´ment cette obligation,
mais, jusqu’a` pre´sent, peu de textes de droit wallon
le faisaient. Le de´cret du 31 mai 2007 inscrit de´sormais
expresse´ment cette obligation dans l’article D.29-2,
aline´a 3, nouveau du C.W.E.
Malheureusement, le texte ne donne pas de de´ﬁnition
du concept. Or, en ce qui concerne les obligations de
l’autorite´ face aux re´sultats de la participation, le choix
existe pour l’essentiel, d’un point de vue the´orique,
entre cinq degre´s d’intensite´ diﬀe´rente, a` savoir, par
ordre croissant: l’absence totale d’obligation(171),
l’obligation de les examiner(172), l’obligation d’indiquer
le sort qui leur a e´te´ re´serve´ dans la de´cision ﬁnale(173),
l’obligation de les suivre ou de les re´futer(174) et, enﬁn,
l’obligation de les suivre sans pouvoir les re´futer(175).
On le sait, la jurisprudence du Conseil d’E´tat est
ﬁxe´e au quatrie`me des cinq degre´s qui viennent d’eˆtre
e´voque´. L’obligation de «prise en compte» entendue
dans ce sens a e´te´ instaure´e sur la base de la doctrine de
l’eﬀet utile(176). Pourtant, l’obligation de suivre ou de
re´futer n’est pas le seul eﬀet utile qui est susceptible de
s’attacher aux re´sultats de la participation: une simple
information correspond de´ja` a` un eﬀet utile. L’inten-
site´ de l’eﬀet obligatoire du quatrie`me degre´ pose
e´galement la question de la repre´sentativite´ des re´sul-
tats de la participation, a` laquelle seuls certains parti-
cipent et qui sont de plus en plus spe´cialise´s dans ce
type d’intervention, ce qui peut amener a` penser
qu’une partie – le cas e´che´ant, inﬁme – de la popula-
tion «fait la loi»(177), par ailleurs en contradiction avec
le choix qui a jusqu’a` pre´sent e´te´ fait, en droit belge, du
caracte`re obligatoire du vote(178). Cet eﬀet soule`ve
e´galement la question de la dilution de la responsabi-
lite´ lie´e a` l’adoption d’une de´cision administrative:
dans la mesure de cet eﬀet, l’autorite´ doit-elle re´elle-
ment demeurer seule a` assumer les conse´quences e´ven-
tuellement dommageables de ses de´cisions? Enﬁn, aux
(165) La question a e´te´ pose´e au cours des travaux pre´paratoires
(Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 6) et le le´gislateur n’y a
malheureusement pas re´pondu. La section de le´gislation du Conseil
d’E´tat a e´galement souligne´ le caracte`re incomplet du texte sur ce
point (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 49).
(166) V. notre ouvrage susmentionne´, pp. 426 et 465.
(167) V. notre ouvrage susmentionne´, p. 213.
(168) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 5.
(169) Comp. C.E., no 112.495, 12 nov. 2002, de Liedekerke de
Pailhe et C.E., no 112.496, 12 nov. 2002, Roberti de Winghe et de
Liedekerke de Pailhe.
(170) V. not. F. HAUMONT, «De la porte´e des avis, observations et
re´clamations dans la proce´dure d’e´laboration des plans d’ame´nage-
ment», note sous C.E., no 20.450, 24 juin 1980, De Coster, A.T.D.F.,
1981, p. 21 ; B. JADOT, «L’enqueˆte publique en matie`re d’urbanisme
et d’environnement», Rev. dr. comm., 1995, p. 328, qui cite une
abondante jurisprudence et renvoie par ailleurs aux Tables perma-
nentes U.G.A de la jurisprudence du Conseil d’E´tat.
(171) Ayant rec¸u les re´sultats de la participation, l’autorite´ peut en
disposer a` sa guise et, notamment, ne pas les examiner.
(172) Ayant rec¸u les re´sultats de la participation, l’autorite´ doit
montrer, dans sa de´cision, qu’elle en a pris connaissance, mais elle
n’est ensuite tenue a` aucune obligation au regard de leur contenu.
(173) Ayant rec¸u les re´sultats de la participation, l’autorite´ doit
indiquer la suite qu’elle a de´cide´ de leur re´server apre`s les avoir
examine´s, mais cette obligation n’implique nullement celle de les
suivre ou de les re´futer. L’autorite´ doit, en quelque sorte, montrer
qu’elle a pris connaissance de ces re´sultats et dire ce qu’elle a de´cide´
d’en faire, sans devoir aucunement s’en justiﬁer.
(174) L’autorite´ doit, apre`s avoir pris connaissance des re´sultats, les
mettre en œuvre dans sa de´cision ou, si elle ne souhaite pas le faire,
s’en justiﬁer. Sur la diﬀe´rence entre cet eﬀet (4) et celui de simple
e´clairage (2), v. not. C.E., no 33.541, 7 de´c. 1989, De nieuwe Polder
van Blankenberge et province de Flandre occidentale.
(175) Face aux re´sultats, l’autorite´ ne dispose d’aucune marge de
manœuvre : elle doit les mettre en œuvre dans sa de´cision.
(176) B. JADOT, «Les eﬀets de l’enqueˆte publique en matie`re
d’ame´nagement du territoire», J.T., 1984, p. 686. L’auteur estime
la justiﬁcation pertinente.
(177) F. DELPE´RE´E, «La consultation communale», Rev. dr. comm.,
1995, p. 298. Nous renvoyons ici aux nombreuses discussions
relatives au re´fe´rendum. On sait en eﬀet que c’est quasi exclusive-
ment sur la question des eﬀets obligatoires des re´sultats de la
participation qu’achoppe la discussion des constitutionnalistes sur
l’admissibilite´ de la participation au regard des exigences de notre
re´gime de de´mocratie repre´sentative.
(178) V. les art. 62, al. 3, 68, § 2, de la Constitution ; art. 26bis de la
loi spe´ciale du 8 aouˆt 1980 de re´formes institutionnelles.
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obligations faites par le Conseil d’E´tat a` l’administra-
tion, correspondent des conside´rations pratiques lie´es
a` un surcroıˆt de travail certain(179).
Quand, rarement, il ne se limite pas a` l’obligation
d’examen, en renvoyant pour le surplus la question
aux E´tats, le droit international et communautaire
impose tout au plus l’obligation d’indiquer expresse´-
ment le sort re´serve´ aux re´actions des particuliers dans
la de´cision ﬁnale. Une telle obligation de motivation
formelle ne correspond nullement au quatrie`me degre´
qui vient d’eˆtre e´voque´(180), dont on peut donc dire
qu’il ne s’impose pas en droit international et com-
munautaire(181).
En restant muet dans le de´cret du 31 mai 2007, le
le´gislateur a-t-il entendu se re´fe´rer a` la jurisprudence
du Conseil d’E´tat ou renvoyer au droit international?
Au vu des conside´rations qui pre´ce`dent, nous ne
cachons pas notre pre´fe´rence, dans ce domaine, pour
le droit international. On se rappelle par ailleurs que la
de´ﬁnition de´cre´tale de la participation ne parle plus
que d’intervention et de consultation du public et
n’englobe plus l’inﬂuence qu’il pourrait avoir sur la
de´cision administrative, que la de´ﬁnition propose´e
dans les travaux pre´paratoires incluait. On pourrait
donc conside´rer qu’en vue de s’aligner sur l’eﬀet le plus
contraignant pre´vu, fuˆt-ce a` titre exceptionnel, en droit
international et communautaire, le le´gislateur a en-
tendu imposer a` l’autorite´, en sus de l’examen des
re´sultats de la participation, l’indication de la manie`re
dont ces re´sultats ont e´te´ pris en conside´ration, sans
qu’il s’agisse pour autant de les re´futer ou, a` de´faut, de
les suivre.
V. L’ENTRE´E EN VIGUEUR DU DE´CRET
L’entre´e en vigueur du de´cret du 31 mai 2007 a e´te´,
suivant une me´thode devenue traditionnelle en droit
wallon, reporte´e a` l’adoption d’un arreˆte´ re´glemen-
taire, car «certaines dispositions d’exe´cution (du de´-
cret) sont indispensables a` son application
concre`te»(182). Ce report dans le temps a e´te´ conteste´
par la section de le´gislation du Conseil d’E´tat, qui a
invoque´ que la Convention d’Aarhus et la directive
2003/35 sont en vigueur en Belgique depuis de nom-
breux mois(183).
En ce qui concerne les demandes d’autorisation,
l’article 62 du de´cret comporte par ailleurs une dispo-
sition transitoire pour les proce´dures en cours. Remet-
tant classiquement en cause le principe «tempus regit
actum», ce texte pre´voit l’application a` ces demandes
des textes qui e´taient en vigueur au moment de leur
introduction. On notera que la section de le´gislation du
Conseil d’E´tat s’y est formellement oppose´e, sur la
base de la meˆme conside´ration que celle relative au
report de l’entre´e en vigueur du de´cret(184).
Rien de semblable n’est pre´vu en ce qui concerne les
plans/programmes: le principe de l’application imme´-
diate des nouvelles dispositions aux proce´dures en
cours leur est donc applicable.
Le de´cret comporte e´galement une disposition tran-
sitoire(185) qui be´ne´ﬁcie aux personnes qui exercent
de´ja` une fonction de conseiller en environnement
sans pour autant re´pondre aux conditions de nomina-
tion examine´es ci-dessus. Pour eux et quelle que soit
leur expe´rience dans le domaine – qui, par de´ﬁnition,
du fait de ce texte, peut eˆtre infe´rieure a` cinq ans –, une
formation en environnement, a` suivre une fois le de´cret
entre´ en vigueur, suﬃt.
VI. LES PROLONGEMENTS DU DE´CRET
Le le´gislateur en e´tait conscient : le de´cret du 31 mai
2007 ne suﬃra pas a` re´pondre, d’une part, aux exigen-
ces de droit international ou a` celles de droit interne,
spe´cialement le principe d’e´galite´ et, d’autre part, aux
attentes qui continueront sans doute a` se de´velopper
vis-a`-vis de la participation.
Nous ne reviendrons pas ici sur l’incomple´tude de
l’harmonisation le´gislative re´alise´e par le de´cret, en ce
compris au regard de l’inte´ressant droit d’initiative qui
de´coule de la directive 2004/35/CE du Parlement eu-
rope´en et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsa-
bilite´ environnementale en ce qui concerne la pre´ven-
tion et la re´paration des dommages environnementaux.
Nous ne reviendrons pas non plus sur les questions
lie´es a` son champ d’application ratione materiae, en
nous bornant a` rappeler que nombreuses sont encore
les de´cisions administratives qui e´chappnt de manie`re
injustiﬁe´e a` la participation.
En ce qui concerne la de´ﬁnition des be´ne´ﬁciaires de
la participation, le de´cret est muet. Il ne dit rien, entre
autres, de l’intervention des associations et groupe-
ments de´pourvus de la personnalite´ juridique, pourtant
vise´e par les principaux textes de droit international,
ou de la participation repre´sentative, qui soule`ve pour-
tant de tre`s importantes questions pratiques et juridi-
ques, relatives notamment a` leur statut(186).
En ce qui concerne les modes de participation, le
de´cret ne s’occupe en grande partie que de l’enqueˆte
(179) Ainsi, en eﬀet, les re´sultats de la participation sont suscepti-
bles d’entraıˆner une modiﬁcation du projet mais, d’une part, l’auto-
rite´ ne peut modiﬁer l’objet de la demande de permis (V. HAENEN et
M. PAˆQUES, L’e´valuation des incidences sur l’environnement : le point
en droit wallon, Diegem, Kluwer, 1996, p. 32 et re´fe´rences cite´es ; e´g.,
p. ex., C.E.,, no 92.586, 24 janv. 2001, Debucquois et Van Der
Smissen) et est donc en re´alite´, dans bien des cas, tenue de rejeter
purement et simplement la demande qui lui est soumise et, d’autre
part, quand il n’existe pas de restriction de ce type, il reste que la
modiﬁcation peut entraıˆner le me´contentement d’autres particuliers
et, donc, l’obligation de recommencer la consultation, ce le cas
e´che´ant de manie`re inde´ﬁnie.
(180) La motivation formelle est pre´cise´ment exige´e pour permettre
de ve´riﬁer qu’un examen a eu lieu, sans plus : la motivation d’une
de´cision doit permettre aux inte´resse´s de ve´riﬁer qu’elle a e´te´
pre´ce´de´e d’un examen des circonstances de l’espe`ce (C.E.,
no 151.748, 25 nov. 2005, Nothomb).
(181) On serait meˆme tente´ de dire : au contraire, a` la lecture de la
communication de la Commission des Communaute´s europe´ennes,
du 11 de´c. 2002, «Vers une culture renforce´e de consultation et de
dialogue – Principes ge´ne´raux et normes minimales applicables aux
consultations engage´es par la Commission avec les parties inte´res-
se´es», COM(2002) 704 ﬁnal, p. 5.
(182) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 15.
(183) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 50.
(184) Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 50.
(185) L’art. 63.
(186) V. notre ouvrage susmentionne´, pp. 193 et 210 et s.
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publique, a` l’exception du comite´ d’accompagnement.
On regrette clairement la suppression(187) de ce qui
e´tait initialement pre´vu, dans le projet de de´cret, a`
propos de la concertation(188), qui est sans doute l’un
des instruments les plus prometteurs en termes de
tempe´rament aux inconve´nients de la participation.
L’inte´gration, dans le de´cret du 31 mai 2007, du droit
d’initiative et de la concertation aurait permis la mise
en place d’un syste`me complet englobant tous les
modes de participation de´ja` utilise´s c¸a et la` en droit
wallon du cadre de vie.
En ce qui concerne les modalite´s proce´durales de la
participation, le le´gislateur devra sans doute, un jour
ou l’autre, de´velopper les rapports entre l’information
pre´paratoire a` l’enqueˆte publique et le re´gime de
publicite´ de l’administration. L’occasion de le faire
avait de´ja` e´te´ manque´e dans le cadre du de´cret relatif
a` la publicite´ de l’administration.
Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit
des eﬀets des re´sultats de la participation et de l’obli-
gation de prise en compte, mentionne´e dans le de´cret
sans y eˆtre de´ﬁnie. Il aurait e´galement e´te´ utile que le
le´gislateur se penche sur l’obligation de re´ite´ration de
l’enqueˆte publique, dont le re´gime actuel manque de
cohe´rence.
Enﬁn, le de´cret ne comporte aucune indication rela-
tive aux sanctions de la participation, au sens large,
malgre´ l’incohe´rence qui re`gne dans ce domaine en
droit positif(189).
Re´aliser ce travail comple´mentaire de fond imposera
sans doute au le´gislateur de de´terminer la ﬁnalite´ qu’il
entend attribuer a` la participation. On peut certes
regretter que, pour l’essentiel(190), le le´gislateur n’ait
pas proﬁte´ de l’adoption du de´cret du 31 mai 2007
pour proce´der a` l’examen approfondi qui lui aurait
permis d’ope´rer ce choix(191), mais il s’agit la` d’une
question diﬃcile et l’on comprend qu’il ait pre´fe´re´ ne
pas l’aborder, compte tenu des objectifs limite´s qu’il
poursuivait.
Au-dela` de ce qui vient d’eˆtre e´voque´, toˆt ou tard, le
le´gislateur sera confronte´ a` la demande, voire a` l’obli-
gation, d’instaurer ou de de´velopper la participation
(187) Il est par ailleurs curieux que la re´union de concertation
apparaisse toujours dans la de´ﬁnition de la participation (v. l’art.
D.6, 18o, nouveau du C.W.E.).
(188) Initialement pre´vue dans le de´cret dans le cadre de l’instruc-
tion des de´cisions relatives aux projets, la re´union de concertation en
a ﬁnalement e´te´ retire´e. A` la lecture des travaux pre´paratoires, on ne
parvient pas a` de´terminer avec certitude la raison d’eˆtre de cette
marche arrie`re. On peut cependant penser que la suppression s’ex-
plique par le nombre important de critiques que le me´canisme a
essuye´es au cours des travaux pre´paratoires. Certaines d’entre elles,
en eﬀet, auraient implique´ un large alourdissement du syste`me. Or,
bon nombre d’entre elles paraissaient fonde´es et le le´gislateur,
vraisemblablement incapable de justiﬁer le maintient du re´gime tel
qu’il l’avait pre´vu, a sans doute pre´fe´re´ jeter l’e´ponge, estimant peut-
eˆtre que la ge´ne´ralisation de la re´union d’information pre´alable
pourrait compenser la suppression (comp. dans ce sens l’avis du
CWEDD, Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 93). Ainsi :
– la section de le´gislation du Conseil d’E´tat avait sugge´re´ qu’il en soit
organise´ une non seulement dans la commune d’implantation du
projet, mais e´galement dans toute commune dans laquelle le projet
aurait donne´ lieu a` une enqueˆte publique (Doc., Parl. w., sess. 2006-
2007, no 595/1, p. 46 ; ceci e´tant, l’avant-projet de de´cret allait de´ja`
dans ce sens) ;
– la Commission consultative de l’eau avait estime´ que la concerta-
tion, qui implique davantage que recueillir des informations, est
« rarement possible dans le cas de projets individuels» (Doc., Parl. w.,
sess. 2006-2007, no 595/1, p. 53) et qu’elle devait au contraire
s’appliquer a` certains plans et programmes ;
– le CWEDD avait remarque´ que les travaux de la Commission
«Nimby» avaient montre´ que la re´union de concertation arrivait
trop tard dans la proce´dure et consistait le plus souvent en un
aﬀrontement ste´rile entre le demandeur et les participants (« re´cla-
mants») a` un moment ou` le dossier e´tait trop avance´ pour modiﬁer le
projet ;
– le CWEDD avait sugge´re´ qu’on donne ve´ritablement a` la re´union
de concertation le sens d’une concertation, a` savoir l’objectivation
des arguments en pre´sence et la recherche d’accords acceptables pour
les diﬀe´rents intervenants (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1,
p. 101 ; dans l’avant-projet de de´cret, l’art. D.29-20 limitait en eﬀet
l’objet de cette re´union a` une discussion, entre le demandeur, les
autorite´s et les re´clamants, portant sur le bien fonde´ de leurs
observations ; nous partageons entie`rement l’avis du CWEDD sur
ce point).
(189) V. notre ouvrage susmentionne´, p. 497.
(190) Les travaux pre´paratoires e´voquent malgre´ tout un tri entre
les diﬀe´rentes ﬁnalite´s, trois d’entre elles e´tant cite´es par pre´fe´rence
aux autres : la de´mocratie, la le´gitimite´ de l’autorite´ et l’eﬃcacite´ de
la de´cision (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/4, p. 3).
(191) Une fois de plus, il s’est borne´ a` se montrer favorable a` la
participation – ou, plus prosaı¨quement, a` constater la ne´cessite´
d’assurer la conformite´ du droit wallon aux exigences de droit
international – sans se demander re´ellement pourquoi. Dans son
avis, le CWEDD a e´galement e´voque´ cette question (Doc., Parl. w.,
sess. 2006-2007, no 595/1, p. 91). Certes, l’objectif de certains
instruments est de´sormais ﬁxe´ dans de nouvelles dispositions de´cre´-
tales. Il reste cependant que celui du principal d’entre eux, l’enqueˆte
publique, ne l’est pas (dans le meˆme sens, comp. l’avis du CWEDD,
Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 99) et, surtout, que la
de´ﬁnition de la participation n’identiﬁe nullement ce a` quoi, fonda-
mentalement, elle est destine´e a` servir, se bornant a` viser ce en quoi
elle consiste.
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pre´alablement a` l’adoption de ses propres de´cisions(192)
et/ou de celles du juge(193).
De´ja` consacre´e dans de nombreux textes internatio-
naux(194) et internes, la participation a donc encore de
beaux jours devant elle.
CONCLUSIONS
D’un point de vue the´orique, la participation du
public aux de´cisions administratives se justiﬁe pleine-
ment(195). Nous avons e´galement indique´, dans notre
introduction, les avantages pratiques qu’elle rece`le,
que l’expe´rience pratique de processus participatifs
mene´s par des professionnels nous a d’ailleurs conﬁr-
me´s. Seuls ceux qui croient encore pouvoir compter sur
une organisation de´passe´e et scle´rose´e des institutions
publiques dont ils de´pendent estiment peut-eˆtre encore
que la participation pre´sente le risque de te´taniser les
autorite´s quand elles sont confronte´es a` une pression
populaire.
Dans cette mesure, en tant que pas supple´mentaire,
le de´cret du 31 mai 2007 doit eˆtre salue´. De meˆme, il ne
fait pas de doute que, meˆme s’il ge´ne`re des questions
comme tout autre texte de´cre´tal, ce de´cret a, dans une
large mesure, atteint le double objectif que le le´gis-
lateur s’e´tait ﬁxe´ : rendre conforme au droit interna-
tional et harmoniser.
Essentiellement tourne´ vers les modalite´s proce´dura-
les de la participation, il comporte a` cet e´gard une se´rie
d’innovations bienvenues, notamment en ce qui
concerne les NTIC, l’information continue au cours
de l’enqueˆte publique, l’aide a` la participation, le
comite´ d’accompagnement ou la ge´ne´ralisation de la
re´union d’information pre´alable. On peut donc claire-
ment parler d’ame´lioration du droit de la participa-
tion.
Ceci e´tant, il n’apporte pas de changement radical en
droit de la participation, dont les e´le´ments fondamen-
taux restent inchange´s : champ d’application ratione
materiae, ﬁnalite´s, eﬀets, sanctions, etc. Or certains de
ces e´le´ments ne´cessitent encore des modiﬁcations et
ame´liorations. Par ailleurs, l’accessibilite´ du contenu
du de´cret aurait sans doute gagne´ a` eˆtre optimise´e.
Bienheureux, donc, celui qui sera en mesure de ﬁxer
le moment ou` la doctrine pourra se de´sinte´resser de la
participation.
(192) A` l’heure actuelle, les exigences de de´mocratie participative
sont inexistantes, en droit positif interne, lorsqu’il est question de
l’adoption de textes le´gislatifs. Peut-eˆtre parce que «c’est la de´cision
administrative qui aﬀecte la vie de tous les jours, c’est elle qui risque de
mobiliser au maximum les re´sistances individuelles» (J. RIVERO,
«Introduction», La participation directe du citoyen a` la vie politique
et administrative, Bruxelles, Bruylant, 1986, p. 17), mais sans doute,
avant tout, en raison de la volonte´ de ne pas porter atteinte aux
fondements de la de´mocratie repre´sentative (v. p. ex. J. SAMBON,
«Les inte´reˆts et les droits de la population en matie`re de gestion des
de´chets», L’entreprise et la gestion des de´chets, Bruxelles, Bruylant,
1993, p. 219), a` tout le moins dans l’e´tat actuel de notre droit
constitutionnel (comp. C.A., no 93/2004, 26 mai 2004, pt. B.5.3.).
D’autant que – a` tort ou a` raison – l’intervention du le´gislateur
continue a` eˆtre conside´re´e comme oﬀrant des garanties supe´rieures a`
celles de l’exe´cutif, meˆme assorties d’une proce´dure de participation
(C.A. no 94/2003, 2 juill. 2003, pt. B.20.2.). Cette situation pourrait
cependant e´voluer a` l’avenir (v. p. ex. l’art. 13 du Protocole de Kiev
des 21-23 mai 2003 sur l’e´valuation de l’impact sur l’environnement
dans un contexte transfrontier, relatif a` l’e´valuation strate´gique
environnementale ; en invoquant davantage de transparence du
travail le´gislatif au be´ne´ﬁce des citoyens, le rapport 2006 du Conseil
d’E´tat de France, http ://lesrapports.ladocumentationfrancaise.fr/
BRP/064000245/0000.pdf, p. 327, laisse entrevoir la naissance d’exi-
gences de participation a` l’e´gard du le´gislateur). Dans certains cas, la
volonte´ de protection de la de´mocratie repre´sentative fait par ailleurs
question. Sans parler des actes de pre´paration de la loi par le pouvoir
exe´cutif, on peut reprendre ici l’exemple des modiﬁcations apporte´es
aux plans de secteur par voie le´gislative, soit de manie`re ponctuelle
(v. l’exemple du de´cret du Conseil re´gional wallon du 25 juill. 1996
relatif a` la cre´ation de la zone mixte d’habitat et de loisirs de la Plate
Taille, dont certains estiment que, malgre´ son importance, ne fuˆt-ce
que ge´ographique, il portait sur un «projet tout a` fait spe´ciﬁque» :-
Doc., Parl. w., sess. 1995-1996, no 169/1, p. 2), soit de manie`re
globale (v. l’exemple du De´cr. Parl. w. du 27 nov. 1997 modiﬁant le
C.W.A.T.U.P., dont l’art. 6 avait pour objet le remplacement des
anciennes de´ﬁnitions des zones des plans de secteur par de nouvel-
les) ; l’exemple de la conﬁrmation le´gislative de permis d’urbanisme
(a` ce sujet, v. not., a` propos du De´cr. Re´g. ﬂ. du 29 mars 2002,
portant conﬁrmation des autorisations urbanistiques accorde´es par
le Gouvernement ﬂamand le 18 mars 2002 en application du de´cret
du 14 de´c. 2001 pour quelques permis de baˆtir auxquels s’appliquent
des raisons obligatoires de grand inte´reˆt public, C.A., no 151/2003,
26 nov. 2003, pt. B.7.3. : la Cour n’est pas compe´tente pour juger de
la rigueur du controˆle exerce´ par une assemble´e le´gislative, ni en
principe pour se prononcer sur son fonctionnement interne ; dans le
meˆme sens, v. C.A., no 56/2006, 19 avril 2006, pt. B.6.2) ; l’exemple
de la conﬁrmation le´gislative de mesures de protection de certains
sites (v., a` propos de la le´gislation ﬂamande de protection des dunes,
C.A., no 24/96, 27 mars 1996, ou` la Cour rejette l’argument de
l’absence de prise en compte des re´clamations formule´es au cours de
la proce´dure de de´signation, en indiquant que, compe´tente pour
controˆler la conformite´ d’une disposition de nature le´gislative no-
tamment aux art. 10 et 11 de la Constitution, elle ne l’est pas pour
controˆler les formalite´s pre´alables a` l’adoption de cette disposition).
On rele`vera encore que, de manie`re re´ve´latrice de l’e´volution des
ide´es dans ce domaine.
– dans son arreˆt no 135/2006, la Cour constitutionnelle a vise´ le
respect, par le´gislateur wallon qui avait modiﬁe´ la de´ﬁnition d’une
zone des plans de secteur par voie de´cre´tale, des exigences de la
directive S.E.A. et de l’art. 7 de la Convention d’Aarhus ;
– dans son avis relatif au de´cret du 31 mai 2007, le CWEDD a
regrette´ que « l’avant-projet de de´cret n’ait pas e´te´ e´value´ sous l’angle
du de´veloppement durable, contrairement a` l’engagement pris dans la
De´claration de politique re´gionale» (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007,
no 595/1, p. 90). V. e´g. l’avis de la section de le´gislation du Conseil
d’E´tat : «conforme´ment a` l’art. D.3., § 1er, aline´a 2, du Livre II du
Code de l’environnement, l’avant-projet a` l’examen doit eˆtre soumis a`
l’avis pre´alable de la Commission consultative de l’eau vise´e par cette
disposition» (Doc., Parl. w., sess. 2006-2007, no 595/1, p. 33).
(193) A titre d’exemple, nous pensons plus spe´cialement aux prin-
cipes du droit de l’environnement «mis en lumie`re» par la jurispru-
dence comme, par exemple, le principe de pre´caution (M. PAˆQUES,
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«Antennes GSM, urbanisme, pre´judice et pre´caution dans la juris-
prudence du Conseil d’E´tat», Formation permanente CUP, vol. 42,
nov. 2000, p. 435 et s. ; v. e´g. B. JADOT, «Les associations de
protection de l’environnement devant le Conseil d’E´tat : une espe`ce
en voie de disparition?», obs. sous C.E., no 135.408, 24 sept. 2004,
A.S.B.L. Grez-Doiceau, «Urbanisme et environnement», J.T., 2005,
p. 122). On peut e´galement penser, toujours a` titre d’exemple, a` la
jurisprudence qui fait pre´valoir, en matie`re d’expropriation d’utilite´
publique, la pratique sur la condition le´gale expresse de l’extreˆme
urgence (v. not. C.E., no 151.748, 25 nov. 2005, Nothomb ; C.E.,
no 78.918, 23 fe´vr. 1999, De Cree, et les obs. critiques de M. PAˆQUES,
«L’administration doit-elle encore justiﬁer l’extreˆme urgence de
l’expropriation?», Ame´n., 1999, p. 217 ; comp. cette jurispr. a` C.E.,
no 151.172, 10 nov. 2005, Caiarelli). Il serait, en eﬀet, inte´ressant
d’examiner pourquoi ces ve´ritables normes ne sont soumises a` aucun
processus de de´mocratie, ni repre´sentative ni participative et pour-
quoi le juge devrait ne´cessairement eˆtre la seule autorite´ e´tatique qui
puisse adopter des normes sans aucun controˆle, direct ou indirect, du
public (comp. J.-F. NEURAY, «Le ‘Code wallon de l’eau’ est-il un
code?», Ame´n., 2005, no spe´cial, p. 42) ? Car les e´le´ments qui
correspondent a` ceux souvent mis en avant pour justiﬁer la partici-
pation en droit administratif sont e´galement pre´sents face a` la
mission exerce´e par le juge (Th. DUVILLIER, «Crise de socie´te´ et
complexiﬁcation socie´tale. Crise du droit et re´gulation juridique»,
R.I.E.J., 2000, pp. 31 et 33 ; sur l’extension de l’interventionnisme du
juge, v. P. MARTENS, «Mais ou` s’arreˆteront les juges ?», Liber
Amicorum Paul DELNOY, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 975 et s.).
L’organisation, en 2005, d’un colloque sur le the`me de « la partici-
pation du citoyen a` l’administration de la justice» (dont les actes ont
e´te´ publie´s chez Bruylant en 2007) est sans doute e´galement re´ve´la-
trice d’une certaine e´volution des ide´es dans ce domaine. Ceci e´tant,
il serait haˆtif de de´duire de notre question que nous serions ne´ces-
sairement favorable a` une participation du public a` l’e´laboration des
de´cisions juridictionnelles. Sur les motifs de l’exclusion de ces
de´cisions du champ d’application de la Convention d’Aarhus, v.
not. S. STEC, S. CASEY-LEFTOWITZ et J. J. JENDROSKA, The Aarhus
Convention : An implementation Guide, United Nations, Economic
Commission for Europe, http ://www.unece.org/env/pp/acig.htm,
2000, version franc¸aise, p. 42.
(194) Ce qui ne veut pas dire qu’elle devrait ne´cessairement se
ge´ne´raliser.
(195) Ce qui ne veut pas dire qu’elle devrait ne´cessairement se
ge´ne´raliser.
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